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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Décret n° 59-024 du 3 août 1959 relatif aux attributions 
d'un secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. 


Le Premier ministre, 


Vu le décret du 24 juillet 1959 portant nomination d'un secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Louis Joxe, secrétaire d'Etat auprès du Pre- 
mier ministre, assiste le Premier ministre dans les conditions 
définies ci-dessous : 

+ IL suit, au nom et par délégation du Premier ministre, les 
affaires concernant la défense ainsi que les questions relatives 
à l’administration générale et à la réforme administrative. 

Il exerce par délégation du Premier ministre les attributions 
dévolues à celui-ci en matière de fonction publique, en vertu 
de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 et de l'’ordon- 
pance n° 59-244 du 4 février 1959. IL préside le conseil supé- 
rieur de la fonction publique. 

I connaît, en outre, de toutes les affaires qui lui sont confiées 
par le Premier ministre, 


Art, 2, — Pour l'exercice des attributions prévues à l’article 
ci-dessus, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre dis- 
pose des services relevant du Premier ministre. Il reçoit délé- 
gation pour signer au nom du Premier ministre tous actes, 
arrêtés et décisions. IL peut contresigner les décrets relatifs 
aux mêmes attributions. 

Le secrétaire d'Etat peut lui-même déléguer sa signature dans 
les conditions prévues au décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer leur signature. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié J ñ ciel 
de la République française. publié au Journal ofJicie 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 


ee 


MICHEL DEBRÉ, 
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AFFAIRES ALCERIENNES 





Déveret n° 59-025 du 31 juillet 1969 portant modification du 
décret n° 58-1148 du 1” décembre 1958 tendant à organiser 
l'action sociale pour les Français musulmans d'Algérie en 
métropole. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 56-68 du 7 juillet 1956 portant création d’un 
comité d'actiqn interministériel pour les affaires sociales inté- 
ressant la population musulmane en métropole ; 

Vu le décret n° 58-1148 du 1* décembre 1958 tendant à 
organiser l'action sociale pour les Français musulmans d'Algérie 
en métropole ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1381 du 29 décembre 4958 portant 
création d'un fonds d'action sociale pour les travailleurs musul- 
mans d'Algérie en métropole et pour leurs familles; 

Vu le décret n° 59-559 du 23 avril 1959 fixant les modalités 
d'application de l'ordonnance n° 58-1381" du 29 décembre 1958 
portant création d'un fonds d'action sociale pour les travailleurs 
tuusu'mans d'Algérie en métropole et pour leurs familles, 


Décrète : 


Art. fr. — L'artiele 2, alinéa 2, du décret n° 58-1148 du 
tr décembre 1958 tendant à organiser l'action sociale pour 
les Français musulmans d'Algérie en métropole est complété 
ainsi qu'il suit: 


« Ce comité comprend, sous la présidence du secrétaire géné- 
ral pour les affaires algériennes. . . . . . . .« . ....... 


le président du conseil d'administration du fonds d'action 
sociale pour les travailleurs musulmans d'Algérie ». 


Art, %. — Le secrétaire général pour les aflaires algériennes. 
le ministre de l'intérieur, le ministre des armées, le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre du travail, le ministre de 
la santé publique et de la population, le ministre des, anciens 
combattants et victimes de guerre sont chargés, ehacum en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubtique ise. 

Fait à Paris, le 3t juillet 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'intérieur. 
PIERRE CIATENET 





Décret n° 59-028 du 3 Juillet 1959 rapnortant Île décret 
n° 59-182 du 22 janvier 1959 portant règlement d'administra- 
tion publique relatif à la création d'un corps d’adjoints d’ine- 
pection primaire du plan de scolarisation de l'Algérie. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires et notamment son article 2; 

Vu le décret organique du 18 janvier 1887 sur l’enseignement 

rimaire et notamment son article #10, modifié par les décrets 
des 21 février 1921, 10 juillet 1927, 19 février 1990 et 28 février 
1954 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-759 du 20 août 1958 relative aw plan de 
scolarisation et d'éducation de base en A ie; : 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 oetabre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’aceès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat; 

Le conseil d'État (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 

Art. 4e, — Le décret n° 59-182 du pre 1959 portant 
règlement d'administration publique relatif à la création d'un 
corps d'adjoints Le uma primaire du plan de scolarisation 
de l'aigérie est abrogé. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire géné- 
ral pour les affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui 





le concerne, de de là Méprttes Dre décret, qui sera 

au Journal officiel de la ve française et au des 
actes ‘admi tifs de Ia délégation générale du 6Gouverne- 
ment en Algérie. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par Je Premier ministre : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
j ANDRÉ BOULLOCHS 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING- 





Exercice des fonctions d'adjoint d'inspection primaire 
du plan de scolarisation de l'Algérie, 


Le Premier ministre, le ministre des finances. et des affaires éco- 
nomiques et Æ ministre de l'éducation nalionale, 


Vu l'ordonnance n° 58-759 du 20 août 4%8 relative au plan de 
scolarisation et d'éducation de base en Algérie : 

Vu l'ordonnance ne 58-1016 du 29 actobre 1%8 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français s d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret organiqué du 18 janvier 1887. sur lL’ ment 
primaire et notamment son article 110, modifié par les décrets des 
21 février 1921, 10 juillet 1927, 19 février 1900 et 28 février 1984, 


Arrétent: 


Art, 1e, — Pour assurer l'exécution du plan de seolarisation et 
d'éducation de base en Algérie, des instituteurs publics de Fensei- 
gnement du 1° degré pourront être placés auprès des inspecteurs 
primaires en vue d'exercer, dans le ressort de l’académie d'Alger, 
des fonetions d'adjoint d'inspection primaire, 

Les inspecteurs primaires qu'ils assistent peuvent leur déléguer 
toulies attributions à l'exception de l'inspection et de la notation des 
instituteurs et institutrices titulaires. 


Art, 2 — Pour être chargés des fonctions d’adjoint d'inspection 
primaire les instituteurs publies doivent: - 

a) Remplir les conditions d'ancienneté et de qualification exigées 
des aspirants aw certificat d'aptitude à l'inspection des écoles pri- 
maires par le décret du 18 janvier 1881 susvisé. 

b) Avoir subi les épreuves d’un examen professionnel, 


Art. 3. — Les candidats qui ont été reçus à l'examen professionnel, 
prévu au b de l'article 2 ci-dessus, sont délégués auprès des 
inspecteurs primaires. Dans cette position, ils bénélicient des avan- 
tages statutaires et de rémunération accordés aux directeurs de 
cours complémentaires de douze classes et plus. Après deux ans 
de services, ils peuvent, sur proposition du recteur de l'académie 
d'Alger, être confirmés dans leurs fonctions. 


Art. 4. — Le nombre des instituteurs chargés des fonctions d'ad- 
joint d'inspection primaire est au plus égal à celui des emplois 
d'inspeeteur primaire vacants dans le ressort de l'académie d'Alger. 

Art. 5 — A titre transitoire, et pour l’année 1959, les candidats 
qui auront été reçus au concours de recrutement d’adjoints d’ins- 
pection primaire organisé le 15 mai 1959, par application des disposi- 
tions des arrêtés ministériels des 12 et 13 mars 1939, seront ronsi- 
dérés comme ayant satisfait aux épreuves de l'examen professionne] 
prévu à l’article 2, alinéa b, et pourront être délégués dans les 
fonctions d’adjoint d’inspection primaire, dans les conditions fixées 
à l’article 3 ci-dessus: 

Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des aflaires économiques et le secrétaire général pour 
ls affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Recueil des actes administratifs de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 

: Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre de l'éducation, nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBSRIT ROUSSELLIER. 
Le ministre des finances et des affaires éconemiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le saus-directeur du budget. 
PF. MAUGET. 


+0 
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4 Août 1959 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Décret n° 59-927 du 31 1959 extension au Sahara 
dos dispositions du NS RES Gn 2 Govrter 9010 mel. 
fiant la tégistation sur les accidents du travail et tes maladies 
proïtessionneltes applicables à ! et au Sahara en ce 

, qui concene les accidents du travail, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre du travail et du munis 
tre des finances æt des aflaires économiques, 

Vu la loi n° 56-290 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvré en Algérie un p à expn- 
sion économique, de social et de réforme administra- 
tive, et l’habilitant à prendre toutes mesures ag oran À 
notamment son article 4, ensemble les textes qui l'ont modi- 
fiée, et notamment l’ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958; 

Vu la loi du 9 avril 2698 sonocernant les respensalulilés des 
accidents dont les ouvriers somi victimes dans leur travail, 
étendue à l'Algérie par la loi du 25 septembre 1919 modifie 
et 00 DRE RE pe © Scie 
n° 52 de l'assemblée algérienne, notamment l'article 2, 
alinéa 2 de celle-ci; | 

Vu le décret n° 58-206 du 24 février 4938 modifiant Ja légis- 
lation sur les acciderts du travail et les maladies 
ee "| gares À l'Algérie en ce qu concerne les acciden!s 

trajet, 

Le conséfl d'Etat {section sociale) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, : 

Décrète : 


Art. 4, — Les dispositions du décret n° 58-26 dn % février 
1958 susvisé sant élendues aux départements de la Saoura et 
des Oasis. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, chargé du Sahara, le ministre du travail 
et le ministre des finances et des aflaires écenemiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutian äu - 
sent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel &e la R i- 
que française. ? 

Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 

Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, : 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre des finances et des afjaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail, 
S PALL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances. 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 59-028 du 31 juillet 1959 fixant le régime 
nitaire des auditeurs de justice, des membres du 
d'administration et du personnel du centre national d’é 


Le Président de la Répuliique, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
Ministre de la justice, et du ministre des finances et des 
ailaires 


fi} 


| relative au statut de la magistrature ; 

u le décret n° 58-1278 du 22 décembre 1958 modifiant le 
décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et des personnels civils et militaires 
de l'Etat felevant du e général des retraites et l'arrêté du 
22 décembre 4958 fixant T indiciaire applicable 


aux magistrats de l'ordre judiciaire; 
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Vu le décret n° 49-1239 du 13 septémbre 1929 portant règlte- 
ment d'administration ique et fixant les dispositions com- 
munes applicables aux fonctiommaires stagiaires l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-83 du 7 r 1959 portant emerit 
d'administration publique relatif æ&u centre national d'études 
judiciaires ; , 

Vu le décret n° 59-772 du % juin 1959 relatif au slatut parti. 
culier des Jonctionmaires du centre mational d'études jadi- 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
TITRE %° 
LES AUDITEURS DE JUSTICE 
Art. 1°. — Les auditeurs de justice visés par l'article 18 de 


l'ordonnance m° 358-1270 du 22 décembre 1958 perçoivent en 
cette qualité un traïtement non soumis-à retenue pour pension 


* correspondant aux indices fixés par le décret n° 58-1278 du 


22 décembre 1958. 

A ce traitement s'ajoutent les accessoires de rémunération 
alloués aux agents relevant du statut général de la fonction 
publique. 


Art. 2.— Les auditeurs de justice peuxent recevoir pendant la 
durée des stages qu'ils sont appelés à effectuer dans les ressorts 
des cours d'appel de province, à l'exclusion de toutes antres 
indemnités, des indemnités de stage dont les taux maxima sont 
fixés conformément aux indications ci-dessous, par référence aux 
taux. de l'indemnité de tournées tels qu'ils sont déterminés en 

ication des 4 cengee du décret n° 53.511 du 21 mai 1953 
textes qui l'ont € lété et modifié, et en considérant 
comme « chefs de Tamiile » les anditeurs matiés, les auditeurs 
ayant des enfants à charge, au sens prévu par la législaton ser 
les prestations familiales, et les auditeurs vivant habituellement 


avec leur mère veuve. 
LA 











QUALITÉ TROIS PREMIERS A PARTIR | A PARTIR 
mois. du 4e mois, du 7e mois, 
Cheïs de famili. | Trois Deux ‘Un taux de base 
| taux de tase taux de tase. 
Autres agents... Deux Un taux de base. Néant. 
taux de Lase | 











Art. 3. — Les candidats admis à participer aux ps orales 
du concours gr L.. cv og y orge 
peuvent percevoir demmi rais de déplacement et de 
séjour prévues par de décret m° 53-511 du 21 mai +953 pour kes- 
fonctionnaires classés dans Île groupe IH. 


Sont exclus du bénéfice de vette disposition les candidats qui 
me se seront pas és aux épreuves orales ou pour desquels 
de jury aura donné un avis défavorable. 


TITRE H 


Les MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATTON €T LE PERSONNER 
DU CENDRE NATIONAL D'ÉTUDES JUDICIAIRES 


Art. €. — Les membres du conseil d'administralion peuvent 
à l’occasion de missions spéciales et des réunions du conseil 
d'administration, se faire rembourser leurs frais de séjour et de 
déplacements dans les conditions prévues par le décret n° 53-511 
du 21 mai 1953 et les textes qui l'ont complété et modifié. 

Les membres du conseïl d'administration qui n'ont pas la 
qualité de fonctionnaires sont classés pour l'application de 
l'alinéa précédent dans le groupe 1, 


Art, 5. — Le personnel de äirection et le personnel adminis- 
tratif et de service en fonctions au centre mational d'études 
judiciaires bénéficie, en matière indemmitaire, de la réglemen- 
tation générale prévue par les textes en vigueur pour Îles 
personnels d'administration centrale. 


es 6. — Le conducteur PR Es se aps 
études judiciaires t percevoir } Ù vue 

décret n° 5841 du janvier 1958 relatif aux indemnités fer- 
faitaires pour travaux supplémentaires allouées aux conduc- 
teurs aflectés à la conduite des voitures des directious 0 ser- 
vices. 
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Art. 7. — Les dispositions du décret n° 50-1048 du 17 août 
1950 et de l'article 3 du décret du 18 novembre 1920 fixant les 
allocations accordées aux agents du service intérieur du minis- 
tère de la justice sont applicables aux personnels de service du 


centre national d'études judiciaires. 

Art. 8. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances et des. aflaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui prendra eflet à compter du 
ie mars 1959 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait À Paris, le 31 juillet 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 


Le Premier mirustre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 59-929 du 31 juillet 1959 portant règlement d'acimi- 
nistration publique pour l'application de la loi du Le 
1955 relative au recouvrement par voie de taxe des dus 
aux mahakmas d'Algérie. 


a — 


Le' Premier ministre, 

Sur le rapport dh garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi n° 55-986 du 26 juillet 1955 relative au recouvrememt 
par voie de taxe des frais dus aux mahakmas d'Algérie, et 
notamment son article 4, ainsi conçu: « Un règlement d’admi- 
nistration publique fixera les modalités d'application de Ja 
présente loi, et najamment la procédure de taxe »; 

Le conseil d'Etat entendu, * 


Décrète . 


Art. fer, — Les membres des mahakmas ne pourront pour- 
suivre le payement des frais s'appliquant aux actes de leur 
ministère, autres que ceux de juridiction, qu'après en avoir 
obtenu la taxe et selon la procédure prévue aux articles sui- 
vanls. 

Art, 2. — Avant tout règlement, Jes cadis sont tenus de 
remettre aux parties, même si celles-ci ne le ps me pas, 
le compte détaillé des sommes dont elles sont redevables. 


Ce compte fait ressortir distinctement : 

1° Les émoluments prévus au tarif général des mahakmas; 

2° Les déboursés dont le remboursement n'est pas inclus 
forfaitairement dans l'émolument tarifé: 

3° Les droits de toute nature payés au Trésor, 


Art. 3, — La demande de taxe est portée, dans le ressort 
des tribunaux d'instance dont le siège est situé dans la même 
commune que celui du tribunal de grande instance, devant 
le président du tribunal de grande instance ou, en cas d’'em- 
pèchement, devant un juge commis par, lui; dans le cas 
contraire, devant le juge du tribunal d'instance, 


Art, 4, — L'ordonnance de taxe est notifiée au cadi par 
lettre recommandée du greflier. 

Dans les quinze jours de cette notification, le chef de Ja 
mahakma pourra se pourvoir contre l'ordonnance dans les 
formes pfévues à l’article 7 ci-après. £ 


Art. 5. — Le greffier notifle à la partie débitrice, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, l'état détaillé 
des frais taxés et l'ordonnance du magistrat taxateur, revêtue 
sur minute, de la formule exécutoire, 

Celle notification contiendra en outre, à peine de nullité, 
déclaration que l'ordonnance deviendra définitive si le débi- 
teur ne s'est pas pourvu dans Jes quinze jours devant le tri- 
bunal de grande instance. 

Pendant ce délai, l'exécution de l'ordonnance de taxe est 
suspendue, 


Art. 6. — Si la partie débitrice établit que la lettre recom- 
mandée portant notification me Jui a pas été délivrée à 
sonne et qu'en outre, à la date de la remise de cette no - 
tion, elle avait quitté son domicile, ne laissant ni parent, ni 
serviteur, ni adresse conmue, elle sera âdmise à se pourvoir 
dans les quinze jours du premier acte d'exécution dont elle 
aura eu connaissance, 





Art, 7. — Le chef de la mahakma ou la partie débitrice se 
pourvoit, selon Je cas, par déclaration au grefle du tribuna) 
de grande instance ou au grefle du tribunal d'instance, 

Cette déclaration suspend l'exécution de l’erdonnance, 

Dans les huit jours qui suivent, le flier du tribunal 
d'instance en avise le greflier du de grande instance 


et lui transmet le dossier, accom é d’une ccm de 
l'ordonnance, le tont à peine de l'amende facultative prévue 
à l’article 17 de l'ordonnance du 23 novembre 19%. ! 


Art. 8. — Les parties sant avisées par lettre recommandée 
du greflier du tribunal de grande instance d’avoir à compa- 
raître devant le tribunal en chambre du conseil à l'audience 
fixée par le président. 

Les débats ont lieu sans procédure, le ministère public 
entendu, 

Le jugement, prononcé en dernier ressort, est rendu en 
audience publique. 


Art. 9. — Si l’une des parties ne comparaît pas à l'audience 
au jour fixé, il est statué par défaut, 

Le greffier du tribunal notifle cette décision par lettre recom- 
mandée au chef de la mahakma et à la partie débitrice, 

La partie défaillante peut former opposition dans les quinze 
jours par déclaration au grefle du tribunal de grande ance. 

Ce délai court, en ce. qui concerne le chef de la mahakma, 
du jour de la notification et, en ce qui concerne la partie débi- 
trice, dn jour où celle-ci a eu connaissance du premier acte 
d'exécution. 

L'opposition suspend l'exécution du jugement. 
EE d'opposition dans Jes délais, le jugement devient 

MIDI, Le 
d En cas d'itératif défaut, le jugement est réputé contradie- 
oire. 


Art. 10. — Le pourvoi en annulation devant la chambre de 
revision musulmane instituée à la cour d'appel d'Alger est 
ouvert contre des RONENURS définitifs, mais seulement dans 
le cas où-il est allèégué que les actes soumis à la taxe ont été 
mal qualifiés par le juge du fond. 

Le pourvoi en annulation est, à peine d’irrecevabilité, formé 
dans le délai d’un mois à compter du jour du prononcé de la 
décision attaquée. 

Toutefois, pour les décisions rendues par défaut et en dernier 
ressort, ce délai ne commence à courir que du jour où l’oppo- 
sition n’est plus recevable. 

pu de ce pourvoi est celle prévue aux articles 41 
et suivants de l'ordonnance du 23 novembre 1944, sauf les 
modifications ci-après : 

Le greffier de la cour d'appel d'Alger notifie le pourvoi en 
annulation au défendeur, par lettre recommandée, dans les 
huit jours de sa réception au greffe. 

1 notifie, par lettre recommandée, le dispositif de l'arrêt 
dans les huit jours de son prononcé à la partie qui a obtenu 
l'annulation. 

La juridiction de renvoi est saisie dans le mois de cette 
notification selon les formes prévues par les articles 7, 8 et 9 
du présent décret, EE 


Art. 11. — Le garde des ux, ministre de Ja justice, est 
chargé de l'exécution du décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la e française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décrets du 31 juillet 1059 portant promotions dans l'ordre national 
de la d'honneur. ; 


. 


Pa: décret du Président de la République en date du 3% juillet 
4959, ee sur le > du Premier ministre et du garde des sceaux 
ministre de la €, vu ia déclaration du eonseil de [ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 2 juillet 4959 portant que 1: 
gromoues comprise au présent décret est faite en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur ; 


Au grade de commandeur. 


- M. Pernot (Auguste-AlainGeorges), avocat À la cour d'appel de 


Besançon, ancien bâtonnier, Officier du 4 août 41956. 








M — 


CN... 


DA 








« 





4 Août 1959. 





Fa de nr gr de re République en date du % juillet 


promotion co au ge À décret est RE ge en conformité des 
écrets € vigueur, promu dans l'ordre 
Monut de 1a Légion &'benneur: . 


Au grade d'officier. 


M. — Ce es), avocat à la cour d'appel e 
Paris, de de paix du 13 arrondissement à 
Paris. Chevaler du 9 juillet 1 





. Régies d'avances et de recettes, 


rde des Sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
Pi et des aflaires écunomiques, 


14 8 dv Le Fu l'organisation et ia 
procéqure PA cour de cassation, modifiée par l’ordrnnance 
ne u 

Vu les MALTE 589 du code np pm 

Vu le décret ne 51-435 du 5 tévrier 1%1 relatif aux négies d'avances 


le an Péet de de IL pets 


pudgets pe anx budgets des étubissements pu natiGmAnx 
cu aux com spéciaux , modifié et com par ie 
décret ne 53-1271 du 23 Ssembre M6 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allomwe aux régissurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
ns À iexes, des À des a + publics nationaux 


du Trésor, ainsi le montant du cau- 
nd à — Le y ces ogents; bi 


Vu l'arrêté du 16 février 1959 instituant une régie d’avances et 
une régie de recettes auprès de la cour de cassation, 


Arrétent : 
Tres Le 


Régie d'avanees. 


Art. 1er, — 11 est institué es de la cour de emsation une mens 
d'avances pour : des frais de notification par le 
recommandée avec demande v de réception : 

19 Des mémoires ‘produits à DE des À -1 lorsque les 
parlies sont dispensées par la avocat au 
conseil d'Etat et à la cour de ee 

2° Des mémoires produits devant la chambre criminelle. 


Art. 2. — Le momignt maximum de l'avance à comsentir au régis- 
seur est fixé à 150.000 F. 


Les pièces justificatives des dépenses payées an moyen de cette - 


avance doivent C're-remises à l'ordennateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des pmyements. 


Tex II 
Régie de recettes. 


Art. 3. — I est institué auprès de la cour de cassation une régie 
de reæettes pour l'encaissement des sommes versées à titre de 
remboursement des frais de notification por le greffe: 

4° Des mémuires produits à l'occasion des ois lorsque les 
Parties sont dispensées par la loi du ministère d'un avocat au 
conseil, d'Etat et À la cour de cassation 

2° Des mémoires produits devant la chambre criminelle. 


Art. 4 — Les recettes visées à l’article 3, versées aux grefflers 
des juridictions ayant rendu les décisions attaquées, sont virées par 
ces derniers au crédit du compte courant postal que le régisseur 
est tenu de se faire ouvrir. 


Art. 5. — Le % de chaque mois et le 31 décembre en fin d'année, 
le régisseur est tenu de virer les recettes encaissées au crédit du 
compte courant postal dû receveur général des fininces de la Seine. 
Ce comptable principal du Trésor en porte le montant au compte 
ù ar À - s divers » A 4 la ligne np ae », 1 mL. 

itre de percep correspondant est s par le gar 
sceaux, ménistre de la justice. 


Tres III 


Dispositions communes la régie d’avances 
et à la régie de recettes. 


Art. 6. — Les lonclions de régisseur d’avances et de régisseur de 
recettes sont assurées par le grelfier en chef de la cour de cassation. 
H est astreîint à un cautionnement qui peut être réalisé en numéc- 
raire, en rente sur l'Etat ou remplacé par la garantie fournie par 
l'affiliation à une association française de cautionnement mutuel 


ot et perçoit une indemnité de responsabilité, Le montant de 
ce cautionnement et de cette de responsabilité + fixé 
dans lés conditions prévues par ji’arrêté du 12 septembre 1952 


Art, 7. — L'arrêté du 16 février 1959 est abrogé, 
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Miles 2e le Manieo ete drcuer de | ei op 
me SE age er publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargé 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1969. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÊNIÉ, 


Le mmistre des finances et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





D RL OURS © me Cour 
éiabtissements pénitentiaires. 


Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de la 
justice, 


Vu l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 

des fonetionnaires ; 

Vu le déeret ne 58-120: du 12 décembre 1969 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services ex de l'administration pénitentiaire ; 

Vu l'arrêté du 24 mai 50 fixant les modalités de l'examen pre- 
fessionnel pour le recrutement des sous-chefs d'atelier des établis- 
sements pénitentiaires, 


Arrétent: 


Art. fer, — L'ouverture d'un sp rofessionnel pour le recrute- 
ment ‘de sous-chefs d'atelier des éta a NT tentiaires est 
autorisée au cours de l’année 1959, 


Art, 2, — Cet examen est ouvert pour neuf postes aux candidats 
masculins pour les emplois de sous-chef d'atelier macon, menuisier, 
plombier, agriculteur, et pour deux postes aux candidates pour les 
em de sous-chef d'atelier de confection de vêtements féminins 
et manipulatrice en ND — 

IL sera organisé dans les conditions fixées par le décret du 
2 spin 1958 et l'arrêté du 21 mai 1959 susvisés. 


3, — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exéeut ion du présent arrété. 


Puit à Paris, le 29 juillet 1959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur Lg de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Puur le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 





Greftiers. 


—— — 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1968 relative à l'orga 
nisation ciaire ; 

Vu le décret no 58-1282 du 2% décembre 1958 portant açplication 
de l’ordonnance ne 58-1273 du 22 décembre 1958 et relatif aux auxi- 
liaires de justice, et notamment ses articles 6, alinéa 3, et 12; 

Vu le d t ne 59-360 du 27 février 1959 ffxant le siège et la 
circonscription des greffes des tribunaux d'instance et le tableau 


y annexé; 
Vu l'avis des chefs de cour, 


Arrête : 


Art. Îe, — Somt acceptées, en application des articles 6, alinéa 3, 
et 12 du décret n° 58-1282 susvisé les démissions de: 

M, Sérillac (André), greffier du tribunal d'instance de Lectoure, 
en ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu à Miradoux. 

M. Ser Re greflier du tribunal d'instance de Figeac, en ce 
qui concerne le grefle provisoirement maintenu à Cojarc. 

M. Brocard {René}, greflier du tribunal d'instance d'Agen, en ce 
qui concerne les grefles provisoirement maintenus à Laplume et 
Pra yssas, 

M. Costes (Roger), greflier du tribunal d'instance de Villeneuve- 
SurLot, en ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu à 
Penne-d’Agenais. 

M. Negrel (François), greffier du tribunal d'instance d' Sr 
2,2 qui concerne le grefle provisoirement maintenu à Roque- 

M. Sallé (Andw), greflier du tribunal d'instance d'Arles. en ce 


pere le grele provisoirement maintenu à Port-Saint-Louis- 
ne. 
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M. Brucelle (Pierre), gen du tribunal d'instance de Laon, en 
ce qui concerne le greile provisoirement maintenu à Sissonne. 


M. Pierre (Roger), greflier du tribunal d'instance de Beauvais, 
en ce qui concerne :e grefle provisoirement maintenu à Crèvecœur- 
le-Grand. 

M. Beurier (Yves), greffier du tribunal d'instance de Mamers, 
en ce qui concerne les grefles provisoirement maintenus à la 
Fresnaye-sur-Chedouet et Saint-Paterne, 


M. Marquis (Baptiste), greflier du tribunal d'instance de la 
Flèche, en ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu à 
Ma)jrurne-sur-Sarthe 

M. Wargny (Philippe), greffier du tribunal d'instance de Laval, 
er: ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu à Loiron. 


M. Pepiot (René, greflier du tribunal d'instance de Baume-les- 
Dames, en ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu à 
l'Isle sur-le-Doubs 

M, Reymondet (Louis), greffier du tribunal d'instance de Saint- 
Claude, en ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu aux 
Bouchoux. 

M. Bohème (Pierre), greflier du tribunal d'instance de Luxeuil- 
les-Bains, en ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu à 
Faucogney-et-la-Mer. 

Mlle Patoz (Paulette), greflier du tribunal d'instance de Gray, 
en ce qui concerne k grefle provisoirement maintenu à Autrey- 
lès-Gray. 

Mme Tachon (Anna), veuve Lepain, greflier du tribunal d'’ins- 
lance de Cognac, en ce qui concerne les grefles provisoirement 
maintenus à Châteauneuf-sur-Charente, Jarnac et Segonzac. 


M. Coutos (Louis), greffier du tribunal d'instance de Blaye, en 
ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu à Saini-Ciers- 
sur-Gironde. 

M. Lafourcade (Pierre), greffier du tribunal d'instance d’Angouléme, 
en ce qui concerne € grelle provisoirement maintenu à Hiersac. 


M. Maiilet (Louis), greffier du tribunal d'instance de Saint-Amand- 
Montrond, en <e qui concerne les grelies provisoirement mainténus à 
Charenton-du-Cher et Dun-sur-Auron. 

M. Simon (Auguste), greffier du tribunal d'instance de Pontl'Evé- 
que, en ce qui concerne le greffe provisoirement maintenu.de Blangy- 
le-Château. 

M. Baty (Jean), greffier du tribunal d'instance d’Albertville, en ce 
qui concerne le greffe provisoirement maintenu à Ugine, 

M. Disery (Marie-Jules), greffier du tribunal d'instance d'’Alx-les- 
rs — en ce qui concerne le grelle provisoirement maintenu à 
Albens. 

M. Henriet (Camille), greffier du tribunal d'instance de Chaumont, 
en ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu à Juzenne:- 
court. 

M. Lecocq (Gaston), greftier du tribunal d'instance d'Hazebrouek, 
en ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu à Merville. 


M. Degand (Pierre), greffier du tribunal d'instance de Saïint-Pol- 
de se, en ce qui concerne le greffe provisoirement maintenu à 
leuchin, 

M. Pie (Henri), greffier du tribunal d'instance de Briançon, en ce 
— concerne le grelle provisoirement maintenu au Monétier-les- 

ms. 

M. Robert (André), greffier du tribunal d'instance de Gap, en ce 
qui concerne le greffe provisoirement maintenu à Tallard. 


M. Barrailler (llenri), greffier du tribunal d'instame de Saint- 
Elienne, en ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu à 
Saint-Héand. 

M. Constans (Charles), greffier du tribunal d'instance de Limoux 
en ce qui concerne les greiles provisoirement maintenus à Couiza et 
Saint-Hilaire. » 

M. Breguiboul (Pierre), greffier du tribunal d'instance de Saint- 
Affrique, en ce qui concerne jes grefies provisoirement maintenus à 
Cornus et Saint- tome-de-Tÿrn. 

M. Anglade (Jean), greffier du tribunal d'instance de Millau, en ce 
qui concerne les greffes provisoirement maintenus à Nant et Saint- 
Beauze1y. ‘ 

M. Sauvagnac (Joseph), greffier du tribunal d'instance de Lodève, 
en ce qui concerne les grefles provisoirement maintenus au Caylar 
et à Clermont-l'Héraut. 

M. Guilleaumes (Pierre), {fier du tribunal d'instance de Rethel, 
— ce qui concerne le grelle provisoirement maintenu à Château- 
'orcien. 

M. Schultz (Jean), greffier du tribunal! d'instance de Neufchâteau, 
en ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu à Coussey, 

M. Brunel (Joseph), greffier du tribunal] d'’instanre de Privas, en 
ce qui concérne le grelle provisoirement maintenu à Chomerac. 

M, Peyre (René), [fier du tribunal d'instance au Vigan, en ce 
qui concerne le grefle provisoirement maintenu à Trèves. 

M. Peyregne (Emile), greffier du tribunal d'instance de Filorat, en 
ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu à Meyrueis. 

M. Marcellin (Gaston), greffier du tribunal d'instance de Carpen- 
tras, en ce qui concerne le grelle provisoirement maintenu à Mormoi- 
ron. 

M. Brocourt (Henri), greffier du tribunal d'instance de Chinon, en 
ce qui concerne le grefle provisoirement maintenu à Bourgueil. 

M. Froidelond (Pierre), greffier du tribunal d'instance de Loches, 
en ce qui concerne je greffe provisoirement maintenu de Montrésor. 





M. Clair (Jacques), ffier du tribunal d'instance de Nogent-sur- 
per A ce Qu converne le grèiie protisoirement muiniens à Mare 
€ Hayer. 


M. Monbredau (Roger), greffier du tribunal d'instance de Coulom- 
miers, “en” ce qui Gomeèrne le grelie provisoirement malnienu à 
ebais, prof 
Mme Rasle (Jeanne), é Gibault, du tribunal d'ins- 
tance d'Etampes, en ce qui concerne le A main- 

tenu à Méréville. 

M. Lance!ot (Gilbert), greffier du tribunal d'instance de Tonnerre, 
en 2 qui concerne Je grefle provisoirement maintenu à Noyers-sur- 
Serein. 

M: Fraisse (Henri), greffier du tribunal d'instance de Sens, en ce 
qui concerne ee grefle provisoirement maintenu de Chérey. 

Mlle Barrere (Jeanne-Hélène), greffier du tribunal d'instance d'Olo- 
ron-Sainte-Marie, en ce qui concerne le grefle provisoirement main- 
tenu à Accous. si. à 

M. Ladeveze (Gérard), ffier du tribunal d'instance d’Orthez, en 
ce qui concerne le atoble Prothairehient maintenu à Arthez-Ce-Béarn. 

M. Roy (Norbert), greffier du tribunal d'instance de Niort, en ce 

ui concerne le grefle provisoirement maintenu à Frontenay-Rohan- 

han. 

M, Neau (Auguste), greffier dut tribunal d'instance de. Bressaire, en 
ce qui pe le grelle provisoiréement maint2na à Cerizay. 

Mme Bolteau (Marie), veuve Mady, greflier du tribunal d'instance 
de Fontena comte, en ce concerne les greftes provisoirement 
maintenus à l’Hermenault et à Saint-Hilaire-des-Loges. 

M Chempion (André), greffier du tibunal J'insiimse de Loudun, 
en cœ qui concerne le grefle provisoirement mainñi®nu à Moncontour. 

M. Rogeoñ (Jean), greffier du tribunal d'instine de Poitiers, cn 
ce qui concerne les grefles provisoirement maint2nus à la Villedieu- 


d in et à Vivonne, 
M. Garnier an, mn tribunal d'instance d’Yssingeaux, 


du 
en ce qui cunrerne le grefle provisoirement maintenu à Returnac. 

M B Louis), greffier du tribunal d'instance de Foix, en ce 
qui E-#. le grelle provisoirement :maïntema à Ja Bastide-de- 
Sérou. 

M. Lafon (André), greffier du tribunal d'instance 4e Muret, en 
cc qui concerne le grelfe provisoirement maintenu à Carbonne. 

M. Haury (Jean), greffier du tribunal d'instance de Toulouse, en 
ce qui concerne le greffe provisoirement maintenu à Léguevin. 

M. Bondoui (Joseph), greffier du tribunal d'instance de Villeiran- 
che-de-Lauragais, en ce qui concerne les grefles provisoirement 
maintenus à Caraman et à Lanta. 

M. Castex (Paul), greffier du tribunal d'instance de Saint-Gaudeps, 
en ce qui concerne les greffes provisoirement maintenus à Aspet et 
à Barbazan. : 

M. Cusset (Georges), greffier du tribunal d'instance de Gailla:. en 
ce qui concerne les grefles provisoirement maintenus à Castelnau- 
de-Montmiral et à Lisle-sur-Tarn. 

Art. 2. — Il est alloué à chacun des grefliers des tribunaux d’ins- 
tance visés à l’article précédent, ou à leurs ayants droit une prime 


de 300.000 F. 
Il est, en outre, alloué à MM. Brocard (René), Beurier Yves), 


Mme Tachon (Anna), veuve Lepain, MM. Maillet (Louis), Constans 
(Charles), Breguiboul (Pierre), Anglade (Jean), Sauvagnac (Josepa) 
Mme Bolteau (Marie), veuve Mady, MM. Rogeon (Jean), Bondoni 
(Joseph), Castex (Paul) et Cusset (Georges), ou à leurs ayants droit, 
une deuxième prime de 225000 F. 

Il est, en outre, alloué à Mme Tachon (Anna), veuye Lepain 
ou à ses ayants droit, une troisième prime de 150.000 F. . 

Les primes attribuées pus présent article seront liquidées confor- 
mément à l'article 12, r alinéa, du décret ne 58-1282 susvisé. 

Art. 3. — Le directeur des affaires civiles et du sceau et le direc- 
teur du personnel et de la comptabilité au ministère de la justice 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 

Pour Je garde des gr om de la justice, 
et par gation * 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 





Par arrêté du 27 juillet 1959, M. Vieu (André), greflier de classe 
rincipale de 5% échelon à la cour d'appel de Montpellier, qui se 
rouve dans l'impossibilité définitive et absolue de continuer ses 
fonctions par suite d’une invalidité de 100 p. 100 ne résultant pas 
de blessures ou de maladies conitractées ou aggravées en service, 
est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 41959, page 6951, 
ir colonne, %° ligne: if 

La publication de l'arrêté du 28 mai 1959 concernant la nomi- 
nation, la titularisation et la mise en position de té de 
M. Bouzar Abdellatif, greffier de chambre des cours et tribunaux 
d'Algérie, est annulée. 

Elle fait double emploi avec l'insertion publiée au Journal officiel 
du 20 juin 1959, page 6116. 
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Officiers publics et ministérieis, 


Par arrêté du 27 let 41959, la nomination de M. Bounabel 
Abdelkader, huissier justice à on aux fonctions d'huissier de 
ustiée à Palikao, en remplacement de M. Mokhlar Kharroubi, nommé 
Î d'autres fonctions, est rapportée. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Administration générale. 


Par arrêté du 16 wier 19%, M. René Le Gall, agent de service 
stagiaire de % ca , à été titularisé et promu au 5 échelon 
de son grade à compter du 1er janvier 1959. 1 





Par arrêté du 16 janvier 1959, Mme Denise Brion, née Maingam, 
a été nommée de ‘bureau, &£ échelon, et titularisée dans son 
grade à compter du 23 mars 1957. 





Par arrêté du 21 mars 1959, Mile Marie-Claude Dueros a été nom- 
m<e sténodactylographe, 1e échelon, et titularisée dans son grade 
à compter du fer mars 1959. 





Par arrêté du 14 mai 1959, M. Claude Galotte, attaché de chancel- 
terie de % classe, 4° échelon, à été promu attaché de chancellerie 
de ire classe, {er échelon, à compter du 4 juin 1959 





Par arrêté du 27 mai 1959, Mile Germaine Flandre, agent de bureau, 
8 échelon, a été admise à ‘faire valoir ses droits à une pension 
civile de retraite à compter du 4 juin 1959. 





Par arrêté du 27 juillet 4959, M. Michel Brunier, agent de service 
de % catégorie, stagiaire, a été titularisé et promu au 2 échelon 
de son ps à compter du 21 juin 1959. 





Par arrêté du 29 juin 1959, M. Jacques Malleville, attaché de 
chancellerie de 2° classe à l'administration centrale, a été placé 
en service détaché pendant une période de cinq ans, à compter du 
9 ne qe 1958, pour remplir son mandat de éputé à l’Assemblée 
nationale, 





Par arrêté du 25 juillet 1959, Mme Madeleine Laval, née Laluque, 
fonctionnaire détachée, a été nommée attaché de chencellerie de 
3 classe, &e échelon, à compter du fer mai 1959. 





Par arrêté du % juillet 1959, M. René Rochon, agent de bureau 
au % échelon, a été nommé adjoint administratif au 5° échelon à 
compter ‘du juin 1959 et promu au 6 échelon, à compter de la 
même date, 





Par arrêté du %.juillet 1959, Mlle Michèle Tillot a été nommée 
adjoint administratif stagiaire, échelle 5 C, 1er échelon, à compter 
du 1er septembre 1959. 





Par arrêté du %5 juillet 1959, Mme Marie Drapron a été nommée 
agent de bureau stagiaire, échelle 3 D, 4 échelon, à compter du 
4er juillet 1959. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du nd chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 10 mars 159, M'le Meunier (Léonie), surintendante des maisons 
d'éducation de la Légion d'honneur, est admise à faire va'oir ses 
droits ,, L.. pension de retraite d’ancienneté à compter du 

mars . 
R ”" Meunier est maintenue en fonctions jusqu'au 14 septem- 

re . 


— —— 


L4 


’ 





Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 15 mai 1959, Mlle Richert (Renée), professeur à la maison 
d'éducation de la n d'honneur de Saint-Denis, est admise à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite d'ancienneté à 

er du 22 mai 1959. 
ù € wait est maintenue en fonctions jusqu'au 14 septem 

re À 





Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 2 juillet 1959, Mlle Creton (Suzanne), surveillante générale de 
la maison d'éducation de la Légion d'honneur de Saint-Denis, est 
admise à faire valoir ses droits à une pension de retraite d'ancten- 
neté à compter du 9 août 1959. 

Mlle Creton est maintenue en fonctions jusqu’au 14 septembre 1959. 





Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 2 juilet 1%59, Mlle Ganier (Germaine), professeur à la maison 
d'éducation de la Légion d'honneur d'Ecouen, est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite d’ancien- 
neté à compter du 8 octobre 1959. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 31 juillet 1959 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 31 juillet 1959, M. Fortin (Max), chef de 
cabinet du préfet de la Drôme, est nommé sous-préfet d'Ancenis. 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 3 et 12 juin 1959 portant nominations au cabi- 
net du ministre de l'intérieur; 

Vu l'arrêté du 3 juin 1959 portant délégation de signature, 


Décrète : 

Art, +, — Pendant l'absence de M, Georges CDR directeur 
du cabinet, délégation de signature est donnée à M. Maurce Lou- 
blet et à M. Jacques Isaac-Georges, conseillers techniques, à l effet 
de signer, au nom du ministre de l’intérieur, tous actes, arrêtés 
ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
Républiqué française. 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


MICHEL DEDRÉ 





MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 31 juillet 1959 portant promotions et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. * 





Par décret en date du 31 juillet 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des. armées, le conseil de 
l'ordre entendu, sont promus ou nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur : 


A titre civil, 
Au grade d'officier. 


Mme d’Autheville, née Ellisen (Geneviève), assistante socia'e, 
chef au service central de l'action sociale des forces armées; :8 ans 
de services civils et militaires Chevalier de la Légion d'honneur 
du 10 mars 1948. 


M. Paquette (Jean-Camille-Elie), membre du conseil économique, 
président de l'union des sociétés d'éducation physique et de pié- 
paration militaire; 36 ans de services civils et militaires. Une carn- 
pagne et demie. Chevalier de la Légion d'honneur du 2 aodt 1949. 


M. Vieux (Raymond-Georges), directeur honoraire du service ces 
essences des armées; 97 ans de services civils et militaires. Peux 
campagnes. Chevalier de la Légion d'honneur du 10 août 1945. 
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Au grade de chevalier. 


Mme Bauduin, née Bailly (Marie), assistante sociale au service 
ceniral de l'action sociale des forces armées; 35 ans de services 
civils. 

M. Pouvier (Roger-Ilenri), agent administratif (section technique 
de recherches et d'études des services de santé des armées à 
Paris); 1h ans de services civils et mhiitaires. Neuf campagnes, 

Mile Maire (Léonie-Marie-Reine), ancienne in‘irmière des hôpi- 
toux mililaires; 4h ans de services civils et militaires, 

Ame Pionnier, née Silve (Georgette), directrice du foyer de la 
Croix-Rouge française d'Alger (hôpital Maillot) ; 45 ans de services 
civils. 

Mile Renambot (Marguerite-Marie)}, secrétaire administratif à Ja 
pouurerie de Sevran-Livry; 40 ans de services civils. 

M Zajaczkowski (Nicolas), huissier chef au ministère des armées; 
30 ans de services civils et mililaires. Deux campagnes. 


Par décret du Président de la République en date du 31 juillet 
4959 rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 2 juil- 
let 1959, portant que les promotions et nominations dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règements en vigueur, sont 
promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'ofjicier. 
MM 

Brunaud (Louis-Lucien-Yves', pilote d'essais ‘industrie aéronautique); 
services militaires et pratique professionnelle : 24 ans 5 mois. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 1° avril 14946. Croix de guerre 
1909-1915. Médaille de l'aéronautique, 3,200 heures de vol. 

Gosse (Marcel-Louis), chef de bureau d'études (industrie aéronauti- 
que) ; services militaires et pratique professionne;le : 45 ans 40 mois. 
Chevalier de ja Légion d'honneur du 4 août 1932. 900 heures de 
vol. 

Guilbot (Maurice-Lodoïs), directeur de l'union syndicale des indus- 
tries aéronautiques; services militaires et pratique professionnelle : 
%: ans 6 mois. Chevalier de la Légion d'honneur du 15 février 1950. 
Médaille de l'aéronautique. 


Au grade de chevalier. 
MM. : 

Ba'enbois (Jacques-Jean-Georges), atlaché de l'aéronautique (minis- 
tère des armées [air)); services eivils et militaires : 21 ans 9 mois 
8 jours. 

Bezu (Maurice-Louis-Paul), industrie] (industrie aéronautique); pra- 
tique professionnnelle : 3 ans 2 mois. 200 heures de vol. 

Bunnaviat (Guy-Georges), administrateur civil (ministère des armées 
{air}; services civils et militaires : 26 ans 8 mois. 

Lavet (Marius-Jean), professeur à l'école nationale supérieure de 
l'aéronabtique; services militaires et pratique professionnelle: 
&i ans 2 mois, Croix de guerre 1914-1918. 

Martin (Lucien-Pierre), chef de piste prototypes (industrie aéronau- 
tique); services militaires et pratique professionnelle: 306 ans. 
Médaille de l'aéronautique. 600 heures de vol. 

Siestrunck (Raymond), ingénieur, détaché comme chef de division de 
recherches (industrie aéronautique) ; services civiis et militaires : 
20 ans 6 mois. Médaille de l'aéronautique. 

Tshudnowsky (Jean-Roger), directeur (industrie aéronautique); ser- 
vices militaires et pratique professionnelle : 34 ans 6 mois. 


Recuficatf au Journal officiel dun 16 Juillet 41959: page ‘7026, 
au lieu de: « Lendrmand (Aïlbert-Ernest), ancien soldat 


gre ce one, 

du 11% régiment d'infanterie’ coloniale, elnsse 1931, mle 30 au recru- 
tement de Caen », lire: « Lenormand (Albert-Ernest) » (le reste 
sans changement). 





Décret portant promotions automatiques dans le cadre des officiers 
de réserve du service de santé (armée de terre). 





Rectificatif an Journal officiel du 8 juillet 41959: page 6789, 
%æ colonne, 40 ligne, au lieu de: « Goulbis (Michel-René-Henri),.… 
dre région », lire: « Goulois (Michel-René-Henri),… fr région ». 





Régies d’avances. 


Le ministre des armées, 

Vu l'arrêté interministériel du 3 novembre 1954 portant erxation 
de régies d'avances et de recettes auprès des établissements du 
service des essences des armées et notamment Farhcié 3 de cet 
arrêté; 

Vu l'arrôté interministériel du 3 août 1956 portant modification à 
l'arrèté du 3 novembre 1954 instituant des régies d’avances et des 
régies de recettes aupres des établissements du service des essences; 

Vu l'arrêté du 1% septembre 1958 portant fixation du montant 
maximum des avances à consentir aux régisseurs du service des 
esscnces : 








Vu l'arrêté interministériel du 4 mars 19%9 portant abrogation de 
l'arrêté du 9 juillet es eprpitaal l'arrêté & 3 novembre 
instituant des régies et des régies recettes au du 
service des essences des armées; - 

L'agent comptable central des budgets annexes du service des 
poudres et du service des essences ayant donné un avis conforme 
en date du 30 juin 1%, 


Arrête - 
Art. ter, — Le montant maximum des avances à consentir aua 
eu, du service des essences désignés ci-après est fixé ainsi 
qu'il suit: 


Direction des essences du Nord à Paris. 


Au titre des salaires des ouvriers: 4? millions de francs. 
Au titre des dépenses d'exploitation: 15 millions de francs. 


Direction des essences du Sud à Marseille, 


Au titre des salaires des ouvriers. 22500000 F, 
Au titre des dépenses d'exploitation: 9 millions de francs. 


Direction des essences en Afrique du Nord, 


Au titre des salaires des ouvriers: #1 millions de francs. 
Au titre des dépenses d'exploitation: 52 raillions de :rancs, 


Groupe de ravitaillement en essences de la zone outre-mer n° # 


Au titre des Salaires des ouvriers: 4 million de francs. 

Au titre des dépenses d'exploitation : 600.000 F. 

Art. 2%. — L'arrêté du ter septembre 1958 fixant le montant maxb 
mum des avances à consentir aux régisseurs du tervice des essences 
est abrogé. 

Art. 8. — Le directeur central des essences des armées et l'agent 
comptable central des ets annexes du service des poudres et 
du service des essences sont chargés, chacun en ce qui le conc 
de l'exécution dm présent arrêté, qui sera publié au Journal 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du contrôle, du budget 


ct du contentieux, 
MORIN. 





Programme d'admission à l'école navale et à l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens de la marine en 1960. 





Paz ééchien du ministre des armées (marine) en date du 25 juf- 
et = 
4. Les textes français suivants sont inscrits au programme d’'admis- 
sion à l'école navale en 1%0: 
Buflon: Discours sur Le style, classiques Hachette (collection 
Vaubourdolle), classiques Hatier, 
Honoré de Balzac: Le Lys dans la vallée, éditions Flammarion. 
Henry de Montherlant: La Reine morte, éditions Gallimard. 
2. Les textes étrangers suivants sont inscrits au programme d’admis- 
sion à l’école navale et à l’école des élèves ingénieurs méca- 
niciens de la marine en 41960: 


2. 1. Auteurs anglais: 

N. Monsarrat: The cruel sea, part. V to VII (inclus), 
Cassel et Co, London, Continental edition. 

Emily Brontë Wuthering lleigts, The central episode, 
ne 32, the Rainbow Library, bidier, Paris. 

T. Wood Roosse: Best stories of the Navy (Seascape, Bad 
Weather, The Sailing of the « Ivy » Shadi, The day's 
work, Flotsam), éditions: Faber and Faber limited, 


n. 

T. Wood Roosse: Best stories of the Navy (First Com- 
mand, Malta convoy, A case of Shock, Ao Dghaïsa, 
In the middle Watch, Far Eastern Patrol), éditions 
Faber and Faber limited, London. 


2. 2 Auteurs allemands: 
Bodevin et Isler: Collection Deutschland, vol. VIL, elas- 
ses term P. 4 à 148 (Th. Mann, H. Hesse, 
H. Carrossa), éditions Masson, 
Dhaleine et Pevraube: Lectures allemandes, classes de 
enr et classes supérieures, p. 122 à à, éditions 
achette. e : 
Deutsche Erzähler von heute (das Eisenbahn unglück, 
— Th. Mann, 1m weiten Meer, par Walter von Molo, 
r Urlaub, par Remarque), édilion Didier. 
Ernst Wiechert : « Drei Erzählungen: Der Todeskandidat, 
Der Vater, la Ferme morte ». Editeur: Kurt Descb, 
z L 


chez Didier, : 
2 3. Pour les autres langues, les candidats devront présenter 
un texte de leur choix dont l'importance devra étre 
, — seu à celle de l'un des textes énumérés ci- 
sus. 
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Préambule. 
1) Les candidats ne seront interrogés que sur les questions 
ulières du 


i-dessous mais pour cha ne: y k mc 
€ * chaque upe de pays evront 

Se nine de Pare 
ure, du Y ation, "hydrograp e 
de la géographie humaine et éconsmique qui condition- 
nent ces questions, 


2) Une carte tracée au tableau sera exigée d'eux et la facon 
dont ils sauront l'exécuter et la commenter constituera 
un élément essentiel d'appréciation. 


. 


LE MONDE CONTEMPORAIN : CARACTÈRES ÉCONOMIQUES ET HUMAINS 
I. — Les grandes puissances. 


4. La France et la Communauté: 


a) Organisation de la Communauté, Démographie et géagra- 
ghie humaine (France et outre-mer : notions générales); 


b) Vie économique de la France: sources d'énergie, agricul- 

s ture, he et industrie, Les communications intérieures 
et extérieures; les ts (1), le commerce extérieur. Paris, 
la région industrielle du Nord, la basse Seine; 


c té éco e et démographique de lques pays 
outre-mer: 1 du N ee se Ss 9 à r érie 
et au Sahara), l’A occiden 


le, l’Afrique équatoriale, 
la Nouvel lédonie, Madagascar; 


d) Place de la Communauté dans l'économie mondiale: (il 
conviendra d'avoir retenu des notions suffisantes de géo- 
graphie F. sique : climats, structure et relief, sols, miné- 
raux, Bélation) : 

2 L'Angleterre et le Commonwealth : 


a) Démographie des îles britanniques. L'activité économique 
et les centres industriels et portuaires. Les transports. 
ru Le commerce extérieur et Ja balance des paye- 
ments ; 


b) La situation économique et les problèmes humains des prin- 
cipaux membres du Commonwealth: Canada, Union Sud- 
africaine, Australie et Nouvelle-Zélande. 


8. Les Etats-Unis: 


a) Peuplement. La structure économique. Capitaux, technique 
et outillage. Les réalisations de la T. V, A. New-York et 
et le Nord-Est. La côte Pacifique; 


b) L'Arctique et le Pacifique (Alaska, Groënland, Philippines et 
bases américaines). L'agriculture, l’industrie et le com- 
merce américains. Les transports. Le réseau aérien mon- 
dial des U. S, À. et la politique pétrolière. 


4. L'U. R. S. S.: 
e a) Situation démograpluque. Organisation économique. Les 
derniers plans quinquennaux. Les grands travaux: 
. canaux, irrigation, conservation des sols. L'U, R, S. S. et 
* l'Arctique ; , 
b) Productions agricoles et industrielles. (On y comprendra les 
ressources forestières et la pêche, de même qu'aux Etats- 
| ér 3 La région de Moscou, l'Ukraine, l’Oural, le Kazak- 
stan; ms: 
c) Les transports. 


&. La Chine, le Japon, l'Inde: 


La population et le surpeuplement. Organisation politique et 
économique. Les ressources agricoles et minières, Les débuts 
de l'industrialisation. Les relations commerciales. S 


+ 


IL, — Eléments de géographie économique. 


4. Les sources d'énergie dans le monde: 
| Le cliarbon. 


Le QE : 
L'électricité (thermique, hydraulique et marémotrice). 
L'énergie géothermique et l'énergie solaire. 

L' um ét l'énergie nucléaire (localisation, production, 
transport, localisation des industries dérivées). 


2. Les voies de communication (notions générales sur les différents 
modes de ep [route, voie d'eau, etc.]): 
Les chemins fer transcontinentaux. 
a — marchandes, Les grandes routes maritimes: Suez 
anama. 
Les ne 4 et grands itinéraires aériens. 
L'avenir l'aviation. 


VV 


1" eu ue 


ur Nantes, Bordeaux, Marseille, Dunkerque, le Havre et Rouen. 








1 — L'Europe et le monde avant la première guerre mondiale 
(1870-1914). 


1, Transformation de l'Europe et du monde: 

a) Le mouvement scientifique et le progrès technique de 
1870 à 1914; 

b) Ia vie économique : agriculture et industrie. Le capita- 
lisme financier, commercial et industriel. La révolution 
des transports et ia poussée urbaine ; 

c) Les grands courants de pensée: Les socialismes, Les 
impérialismes (Europe et Amérique). L'Eglise de Léon 
XIII à Pie XL La presse. 


2. L'expansion européenne dans le monde: 

a) Mobiles et conditions de l'expansion. L'émigration des 
hommes et des capitaux. Politiques coloniales ; 

Lb) Achèvement de la connaissance du monde: l’explora- 
tion et le pa de l'Afrique (1810-1914), Les régions 
polaires (1840-1912) ; 

€) À eg - coloniale : mobiles particuïters à la France. 
Structure géographique. Silua‘ion en 1871, Les personne 
lités: techniciens de la colonisation. 


4° Gallieni, Lyautey, Savorgnan de Brazza : 
L'indochine de 1873 à 1928. Evolution de l'Algérie 


+ 1871. 
s protectorats (Tunisie et Maroc); 
2° L'empire britannique en 1914, 


3. Les grandes puissances en 1914: 


a) La France: Constitution de 1875. L'œuvre de la Ille 
République. Structure économique et sociale. Situation 
démographique ; 

b) L'Allemagne : Constitution de 1871. Les partis, les chan- 
celiers Bismarck et Guillaume II. Développement indus- 
triel, commercial et démographique. Militarisme et pan- 
germanisme ; 


b) La Russie: retour à l’absolutisme (1881) et développe- 
ment économique. La russification des allogènes. L'op- 
position et la révolution de 1905; 

c) Les Etats-Unis depuis 14877: peuplement et industriall- 
sation; républicains et démocrates. Monnaies, tarifs et 
trusts. La question noire. L'impérialisme (l'amiral Mahan, 
Théodore Roosevelt), 


II. — La crise de l'Europe et la montée de puissances nouvelles 
(1900-1545). 


1° Les causes de la guerre 1911-1918; 


20 La crise de juillet 1914, La guerre de mouvement. Les Darda- 
nelles. La guarre de tranchées. Verdun La défection russe et l’inter- 
vention américaine, La guerre navale : le blocus et la guerre sous- 
marine ; rôle de la puissance navale dans la victoire. Les armistices ; 


8o Les traités de ee et leurs insuffisances. Nouvelle géographie 
politique et économ 4 de l’Europe. La Société des Nations. Les 
réparations, les s&ccords, Jes armements ; à 

&o fdéologies et régimes totalitaires, La révolution russe, l'U, R. 
S. S, (1917-1939). Le fascisme, le nationai-socialisme : structures poli- 
tiques et économiques. 

grande crise économique de 1229 en Europe et dans le monde, 
Le New Deal aux U. 5, AÀ.; 

5e Impérialismes et nationalismes: politique extérieure du fascisme 
et du national-socialisme (1995-1938). Causes de la deuxième guerre 
mondiale ; 

6o La deuxième guerre mondiale : les opérations terrestres, aérien- 
nes et navales. L’Atlantique, la Méditerranée et le Pacifique, La 
campagne de Russie. Le potentiel américain. La mainmise allemande 
sur l’Europe, Rôle de la puissance navale dans la victoire. 





Armée de l'air (active). 





Par décision en date du 28 juillet 1959, sont inscrits au tablean 
d'avancement les ofliciers dont les noms suivent, placés dans la 
position de congé définitif du personnel navigant : 


Pour le grade de colonel. 
M. le licutenant-colonel Schaal (René-Alphonse-Zéphirin) 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Mallié (Pierre-Marie-Jean-Simon),. 
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Personnel militaire téminin de l'armée de l'air, 


Par décision du ministre des armées en date du 29 juillet 4959, 
portant strtut du personnel des cadres militaires féminins, est pro- 
mue à la 2e classe, dans les cadres militaires féminins de l’armée 
de l'air, pour prendre rang du 4° août 1959: 


CADRE DES SPÉCIMASTRS FÉMIMINES DU SERVICE GÉNÉRAL 


L'attachée rédactrice Marlime (Colette-Marie-Madeleine), épouse 


Tliesson. 





Service des poudres. 


Par décision ministérielle en date du 17 juillet 1959, est rayé du 
tibieau de c'assement pour l'emploi d'agent de poudrerie de 
l'ouvrier Humbiot (Louis), de la poudrerie nationale de 


Surgues. 





Troupes d'outre-mer, 





Par décision du ministre des armées en date du 23 juillet 41959, 
we médecins dont les noms suivent sont nommés assistants des 
hôpitaux des troupes d'outre-mer à titre définitif: 


Catégorie Médecine. 


MM. Peyrin (André-Paul-Lucten), médecin capitaine. 
Bascands (Jean-Emiie-Ermesl), médecin capitaine. 
Le Vourch (Claude-Louis), médecin capitaine. 
Pierchon (Etienne-Henri-Edmond), médecin capitaine. 
Laborde (Claude-Paul), médecin capitaine. 


Catégorie Microbiologie. 


MM. Maydat (Louis-Joseph), médecin capitaine. 
Chanalet (Gabrielk-Maurice-Alain), médecin capitaine. 


Catégorie Electroradiologie. 
M. Berthèle (Jacques), médecin capitaine. 


Catégorie Chirurgie. 

MM. Denis (Bruno-Jacques-Joël), médecin capitaine. 
Fouques (Michel-Paul-Augustin), médecin capitaine. 
Plan (Claude-René-Louis), médecin capitaine. 

Catégorie O. R. L. Ophtalmologie. 


MM. Valentin (Lucien-Louis-Joseph), médecin capitaine, 
Journes (Pierre-Fernand-Rémy), médecin capitaine. 


Catégorie Stomatolagie. 


MM. Capdebielle (André-Sylvain-Henri), médecin capitaine. 
Thévenot (Michel-Robert), médecin capitaine. 
Bernardimi (Dominique-Philibert), médecin cabitaine. 
Barnaud (Jean-Maurice-Marie), médecin capitaine. 


Catégorie Chimie-Phafmacie. 


Mi. Proust (Jean-Claude-Pierre), pharmaeien capitaine. 
Auftret (Pierre-AndréCharles), pharmacien capitaine. 


Ces titres sont acquis À compter du 45 mai 1959. 





Liste des sous-officiers de gendarmerie admis à l'école des officiers 
de la gendarmerie nationale à la suite du concours de 1959, par 
ordre de mérite, 


4 Colson (Jean-Raymond-Claude), maréchal des logis chet. 
2 Boix (Robert-Pierre), maréchal des lagis che. 

3 Bourel (Christian-Aifred-Raymond), maréchal des logis chef. 
4 Kervendal (Guillaume-Yves), maréchal des logis chet. 

5 Masini (André-Philippe), adjudant-chet. 

6 Arnaud (Maurice), maréchal des logis chef. 

7 Bastien (Jacques), maréchal des logis chet. 

8 Vitte (Georges-LéonÆmile), maréchal des logis che. 

9 Rubis (Robert-Alexandre), maréchal des logis che. 

10 Féraud (Jean-Edouard), maréchal des logis chef. 

11 Giraud (Pierre-Engène-Auguste), maréchal des logis chef. 
12 Messin (Paul-Roger-François), maréchal des logis chet. 

13 Crespy (René), maréchal des Togis chef 

14 Priat (Jean-Louis), maréchal des 1ogis chel. 





15 Maitre (Roger-Jean-Lucien), maréchal des logis chet. 

46 Guénot (RogerLéon-Paul), maréchal des logis chef. 

17 Trufle (Jean-Albert-Henri), maréchal des logis chef. 

18 Delarc (Robert-Céleslin-Joseph), maréchal des logis chef. 
19 Rabiller (Jean-Siméon-Florent), maréchal des logis chef. 
20 Leroux (Fernand-Lucien-Marcel), maréchal des logis chef. 
21 Boyer (Franck-Henri-Daniel), maréchal des logis chef. 

22 Chauve (Georges-Auguste), maréchal des logis che. 


Nora. — Les intéressés rejoindront l’école des officiers de la gen- 
darmerie nationale, à Melun (Seine-et-Marne), le lundi 28 septembre 
1:59, avant quinze heures, et eflectueront le cycle d’études de 
deux ans (cours de formation puis cours supérieur) prévu par le 
décret n° : }1489 du % novembre 4950. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES . 


Décret n° 59-930 du 31 juillet 1959 tendant à régl 
les essences d’absinthe et produits assimilés ou 
de les suppiéer, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du de des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre de l’intérieur, du ministre de la 
santé publique et de la population et du secrétaire d'Etat aux 
frances, 

Vu la loi de finances du 30 janvier 1907, et notamment les 
articles 16, 17 et 18; 

Vu l’article 641 du code de la santé publique; 

Le conseil des ministres entendu, 


Détrète : 

Art, 1, — Le décret du 12 décemibre 1907 réglementant la 
fabrication et la détention de l'essence d'absinthe et des pro- 
duits assimilés est abrogé. 

Art. 2. — Les itions du présent décret s'appliquent 
aux essences d’absinthe et produits assimilés, aux essences 
d'hysope, d’anis, de badiane, de fenouil et à l’anéthol, e 
ces 8 soient en nature ou en mélange, concentrées 
ou non, sous quelque forme qu'elles soient présentées, à 
l'exclusion : 

1° Des médicaments composés qui figurent à la pharmacopée 
française ou au formulaire national, ou ont obtenu un 
visa du ministère de la santé publique et de la population; 

2° Des plantes médicinales ou mélanges de plantes médici- 
nales dont la vente par les herboristes est autorisée, 


Les contestations qni peuvent s'élever sur la nature de ces 
différents produits sont déférées au comité d'expertise visé 
à l'article 343 du code général des impôts. 


Art, 3. — A l'exception de celles pu aux articles 4. 5 
et 29 ci-après, les prescriplions éd par le présent décret 
ne s'appliquent pas aux pharmaciens d'oflicine. 

Art. 4. — Sauf autorisation spéciale du ministre de la santé 
ny et de la population, l'emploi de l'anéthol est interdit 
dans la fabrication des médicaments. 


Art. 5. — Il est interdit à tout importateur ou fabricant de 
produits visés à l’article 2 de à la vente ou à l'offre 
à titre gratuit desdits produits à toute autre personne que 
les négociants en en faisant le commerce sous le contrôle 
du service des contributions indirectes, les fabricants de bois- 
sons ayant qualité d'entrepositaire vis-à-vis de ce service, les 
porpesne d'officine, les parfumeurs, les fabricants dont 
‘industrie comporte l'utilisation de telles substances et les 
négociants exportateurs directs. 

La revente de ces | en nature, sur le marché inté- 
DEN est interdite ces catégories d'acheteurs, exception 
aite : 

1° Des en gros visés ci-dessus, qui peuvent les 
céder uniquement aux personnes habilitées à les recevoir; 

2° Des d'oflicine sous les réserves indiquées à 


l’article 29. 


Art. 6. — Dans les déclarations, sur les titres de mouve- 
ment et dans les écritures tenues par le des contri- 
butions indirectes, les produits visés à l'article 2 sont inscrits 
et suivis en poids. Les produits renfermant de l'alcool sont 
soumis à la réglementation des spiritueux et leur teneur glo- 
bale en essences est exprimée en poids, par litre, 
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| Art. 7. — Quelle: que soit leur rovgrance où leur desti- 


nation, les visés à l'artie doivent être accom- 
pagnés d’acquits-à-eaution énonçant le numéro et le poids 
total de chacun. ‘fûts, bidons, caisses, boîtes ou flacons 
composant le chargement ainsi que la nature et le poids des 
produits contenus dans ces récipients. 

L'importateur de ces mèmes produits ne t obtenir de 
l'administration des douanes maïnlevée de marchandise 
que sur présentation d’un acquit-à-caution des contributions 
indirectes. 

Art. 8. — Tout expéditeur de graines d’anis, de badiane et 
de fenouÿl, par À ne supérieures à 10 kg, est tenu de se 
munir à Ja Æ : me «y =. 4 ne CRT 
laissez-passer quan i roduits € i et 
l'adresse du destinataire. pl i Lun 


Art. 9. — Aucune d'essence d’absinthe ou produits 
assimilés ne peut cireuler autrement que dans des colis, 
caisses, boîtes ou récipients revêtus du plomb des contribu- 
tions indirecles. - + 

L'intervention du service pour l’apposition des plombs sur 
les colis expédiés doit être réelamée par une déclaration faite 
à la recette buraliste des contributions indirecies au mains 
quarante-huit heures à l'avance. 

 : expédition ne peut étre faite avant J’apposition des 
plombs. 

Le prix des plombs apposés est remboursé à l’administration 
par l'expéditeur. 


Art. 10, — Les dispositions des articles 451, 452, 454 et 455 
du code général des impôts sont applicables aux transports 
des produits visés aux articles 2 et 8 du présent décret. 

En outre, pour les expéditions d’essenee d’absinthe ou pro- 
duits assimilés, les transporteurs sont tenus de représenter 
les scellements intacts, à toute réquisition des personnes habi- 
litées à verbaliser, à l'instant même de la réquisition. 


Art. 11, — Dès l’arrivée des chargements, les destinataires 
sont tenus de souscrire à la recette buraliste des contribut ons 
indirectes une ,déciaration d'arrivée et de sg en les acquits- 
à-caution ‘ayant accompagné les produits. Ils doivent conserver 
les colis intacts, et éventuellement sous plomhs, jusqu'à la 
reconnaissance du service des contributions indirectes. Si, 
après le dépôt des acquits à la recette buraliste des contri- 
butions indirectes, le service ne s’est pas présenté dans les 
vingt-quatre ou les quarante-huit heures, selon qu'il existe 
ou non un poste d'agents dans la localité, les destinataires 
peuvent disposer des produits. 


Art. 12, — Les fabricants, les importateurs, les négociants 
et les utilisateurs des produits visés à l’article 2 sout, dans 
les conditions fixées à l’article 630 du code général des impôts, 
soumis dans leurs ateliers, magasins et autres locaux pro- 
fessionnels aux visites des agents des contributions indirectes, 
qui peuvent y effectuer les vérifications jugées utiles. Ils sont 


tenus de fournir la main-d'œuvre ainsi que les balances, 


poids et instruments nécessaires. 


Art. 13, — Dans le délai de quinze jours à compter de la 
ublication du présent toute personne qui se livre à 
a fabrication ou à la transformation sous une forme quel- 
conque des produits visés à l’article 2 doit faire à la révette 
buraliste des contributions indirectes une déclaration indi- 
quant : : 

1° La situation de la fabrique et des locaux où sont emma- 
gasinés les produits ; 
ee _ régime de la fabrique quant aux jours et heures de 

avail ; 

3° Les espèces et quantités respectives desdits produits en 
Sa possession ; 

4° La nature, la capacité et le numéro de poinçonnement 
des alambics utilisés. 

Pour les fabricants nouveaux, la déclaration doit être sous- 
crite huit jours au moins avant le commencement des travaux. 


Art. 14. — Les fabricants d’essences d'absinthe ou de pro- 
duits assimilés, d’hysope, de badiane, de fenouil et d’anis doi- 
vent inscrire sur un ro conforme au modèle éé par 
l'administration des con tions indirectes et préalablement 
coté et paraphé par le chef local de service : 

1° La nature et le poids des matières premières introduites 
dans l'établissement ou obtennes sur place, avec éventuelle- 
ment indication du nom de l'expéditeur et du titre de mouve- 
ment qui a ee la marchandise ; 

2° Avant chaque distillation, la date et l'heure du commen- 
cemeñt des travaux, la nature et le poids des matières premiè- 
res mises en œuvre ; 

3° Dès le déchargement de l’alambic, et en tout cas, à la 
fin de chaque f tion, la date et l'heure de la cessation 


des travaux, les espèces et quantités de produits obtenus. 





Art, 15. — Les fabricants sont eomptables des quantités d'es- 
sences fabriquées sur place ou reçue: du dehors Ms sont tenns 
d'inscrire à un compte spécial sur le registre visé à l'article 


précédent : 

1° Dès la fin. de la fabrication ou dès la réception. les espèces 
et quantités de produits fabriqués obtenus dans l'usine ou 
reçus du dehors en neiges pour ces derniers, le nom de 
l'expéditeur et l'analyse titre de mouvement qui a accom- 
pagné la marchandise ; 

Par nature dr produits, les quantités expédiées avec les 
noms et adresses des destinataires, les dates et numéros des 
titres de mouvement ; 

3° S'il y a lieu, espèces, les quantités utilisées sur place 
avec indication de la nature de eette utilisation ; 
4 Par nature, celles soumises à rectification ou épuration. 


Art. 16. — Il est tenu par le service des contribuuons indi- 
rectes pour les fabricants un compte d'entrées et de sorties 
par nature de produits. 


Ce compte est chargé : 

a) Des quantités existant dans l'usiné lors de l'ouverture ow 
de la reprise des comptes; 

_b) Des quantités fabriquées sur place cu reçues de l'exté- 
rieur ; ; 

ce) Des excédents constatés aux inventaires, 

Ce compte est déchargé : 

a) Des quantités dont la remise en fabrication a été déclarée ; 

b} Des mue utilisées sur pluce à la préparation de bois- 
> À alcooliques, de produits alcooliques, alimentaires ou indus- 

els, 

c) Des quantités enlevées à la fabrique sous couvert de titres 
de mouvement réguliers ; 

d) Des ntités additionnées de substances rendant les pré- 
parations à obtenir impropres à la consommation de bouche ; 

e) Des quantités reconnues manquantes aux inventaires. 


Art. 17. — Les procédés de dénaturation doivemt être agréés 
Le la direction générale des impôts après avis du service des 

boratoires du ministère des finances. 

Les produits additionnés de substanees dénaturantes doivent 
être emmagasinés à part. 


Art. 18. — Les agents peuvent, à toute époque, procéder à 
l'inventaire et arrêter la situation du compte. 

Le fabricant est tenu, à cet effet, de fournir les échantillons 
mo ge conditions fixées à l’article 516 du code général des 
impôts. 

la vérification fait ressortir un excédent ou un manquant, 
l'excédent est ajouté aux charges et ie manquant est porté em 
décharge. Si l'excédent ou le manquant dépasse 1 p. 100 des 
quantités prises. en charge depuis le dernier inventaire ei sauf 
justifications probantes fournies par l'industriel, il est réputé 
provenir de manœuvres irréguhères et il est établi un proeës- 
verbal en vue de l'application des pénalités encourues. 


Art. 19. — Les industriels qui déterpènent ou rectiflent des 
essences d’anis, de badiane ou de feneui} r obtenir des 
uits dont le point de congélation est inférieur à vin 
grés centigrades vent obtenir décharge des déchets 
me A p déchets sont À. d'un nm accurd avec 
intéressés, compte tenu points congélation r 
tifs des essences de base et des produits achevés. A cet eflet, 
les intéressés sont tenus de-mermtionner lesdits pe de evrigé- 
lation sur le registre spécial prévu à l'article 14. 


Art, 20. — Pour l'application des dispositions du présent 
décret, peut seulement étre considéré comme anéthol le pro- 
duit obtenu par l'épuration des essences de badiane, de 
fenouil et d’anis et dont le point de congélation est au moins 
égal à vingt degrés centésimaux. 


Art. 21. — Les fabneants d'anéthol doivent inserire sur le 
registre — se pu — 2 au fur et fred des 
arrivages, le et le degré congélation des essences 
d'anis, de badiane ou de fenouil reçues du dehors et la réfé- 
rence au titre de mouverment qui à accompagné la marchandise. 

Les mêmes indications doivent être portées sur le registre 
Lune les essences obtenues sur place et destinées à être trans- 
ormées en anéthol. 


Art. 22 — Les fabricants sont comptables, em anéthol, des 
essences de badiane, de fenouil où d'anis introduites ou fabri- 
quées dans leurs établissements. 

Le rendement minimum en anéthol des its susvisés 
est fixé Verre ER 100 pour la badiane, à 75 p.. 100 

r le fenouil et à 72 p. 109 pour l’anis, avec tolérance de 

p. 100 en moins pour tenir compte des incidents de fabri- 

cation et des pertes en magasin, 
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Tout manquant constaté, supérieur aux limites de cette tolé- 
rance, est réputé provenir de manœuvres irrégulières et il est 
établi un procès-verbal en vue de l'application des pénalités 
encourues. Toutefois, les déchets réels de fabrication peuvent, 
sur justification de l'industriel, être admis en décharge. 

Les excédents de fabrication sont déclarés et pris en charge 
au compte visé à l'article 23. 

Art. 23. — Il est tenu par le service, à l'égard des fabricants 
et sous les mêmes sanctions, un compte d'entrées et de sor- 
ties d'anéthol analogue à celui prévu à l’article 16. Ce compte 
peut être arrêté à toute époque, Les fabricants doivent à la 
demande du service fournir les échantillons dans les condi- 
tions fixées à l'article 18. 

Art. 24. — Les importateurs et les négociants en gros de 
produits visés à l'articie 2, qui livrent lesdits produits d'achat 
aux industriels, ou aux utilisateurs autorisés par l'article 5 
à les recevoir, sont tenus de souscrire la déclaration prévue 
à l'article 13. 

Ils sont comptables des quantités reçues. 

ls sont tenus d'inscrire toutes leurs réceptions, leurs expé- 
diliuns et les utilisations sur place sur le registre spécial 
visé à l’article 14. 

ll est tenu aux intéressés, dans les conditions indiquées à 
l'article 16, un compte d'entrées et de sorties identique à celui 
tenu chez les fabricants. Ce compte est vérifié et réglé dans les 
conditions tixées à l'article f8., 


Art, 25+ — A l'exception des fabricants, des importateurs 
et des négociants en gros, respectivement visés aux arti- 
cles 13 et 24, peuvent seuls recevair et détenir les produits 
énumérés à l'article 2, les utilisateurs visés à l’article 5. Ces 
utilisateurs sont tenus de souscrire la déclaration prévue à l’ar- 
ticle 13. 


Art. 26. — IL est ouvert aux uulisateurs un compte d'entrée 
et de sortie par nature de produits, 

Ce compte est chargé : 

a) Des quantités existant dans l'usine lors de l'ouverture ou 
de la reprise des comptes ; 

b) Des quantités ’eçues de l'extérieur; 

c) Des excédents constatés aux inventaires. 

l est déchargé : 

a) Des quantités utilisées sur place et ayant fait l'objet de 
déclarations de mise en œuvre ; 

h) De celles additionnées de substances rendant les prépa- 
ralions à obtenir impropres à la consommation de bouche; 

‘) De celles reconnues manquantes aux inventaires. 


Le compte prévu au présent article est suivi et réglé dans 
les conditions indiquées aux articles 16 et 18. 


Art, 27. — Toute mise en œuvre de produits visés à l’article 2 
doit être précédée d'ume déclaration souscrite au moins une 
heure à l'avance et énonçant la nature et le poids des matières 
de base et la préparation à obtenir. 

Les utilisateurs qui souscrivent tous les jours des déclarations 
de fabrication peuvent être autorisés à les consigner, dans les 
comlitions fixées par le service, sur des registres fournis 
eux et conformes au modèle agréé par l'administration. £es 
registres sont préalablement cotés et paraphés par le chef Jocal 
de service, 

Art. 28. — L'administration peut, sur la demande des fabri- 
cants, des importateurs, des négociants en gros ou des utili- 
sateurs d'essence de badiane, d'anis, de fenouil, d'hysope ou 
d'anéthol, et après avis du service des laboratoires du ministère 
des finances, dispenser des formalités à la circulation prévues 
à l'article 7 les essences additionnées de substances dénatu- 
rantes et les préparations composées destinées à la fabrication 
de confiserie, d'extraits alimentaires, de dentifrices, de produits 
de parfumerie et de toilette et d'autres produits similaires, dans 
lesquelles les essences visées ne constituent pas l'élément domi- 
nant ou sant additionnées de substances rendant la préparation 
impropre à la fabrication d'une boisson anisée. 


Art, 29. — Les pharmaciens d’officine sont tenus de déposer 
à la recette buraliste des contributions indirectes, dès l’arrivée 
des chargements, les acquits-à-cautign ayant accompagné les 
produits visés à l'article 2. 

Ils peuvent délivrer ces produits seulement aux copditions 
suivamtes : 

1° Sous forme de préparations magistrales ou de préparations 
composées inscrites à la pharmacopée au au formulaire national ; 

2e En nature, dans les conditions fixées à l’article 641 du code 
de la santé publique. 

Les pharmaciens d’officine doivent tenir, sur un registre préa- 
laldement coté et paraphé par l'inspecteur de la | ss un 
compte d'entrées et de sorties par nature de produits, 





Ce compte fait apparaitre, d’une part: . 

hp quantités existant dans l’officine lors de l'ouverture ou 
de la reprise du compte; ; 

b) Les quantités reçues de l'extérieur: * 

c) Les excédents constatés aux inventaires ; 


et, d'autre part: 
a) Les quantités utilisées sur place ou vendues en nature; 
b) Les quantités reconnues manquantes aux inventaires. 


Les quantités reçues et les utilisations qui ne donnent pas 
lieu à inscription à l’ordonnancier sont immédiatement portées 
au compte. Les utilisations et les ventes qui donnept lieu à 
inscription à l’ordonnancier peuvent n'être transcrites que mois 

r ImOIs. 

PLes inspecteurs de la pharmacie contrôlent l'utilisation qui 
est faite des essences, et éventuellement de l'anéthol, dans les 
officines et dans les établissements pharmaceutiques. 

Le ministre de la santé publique et de la population informe 
le ministre des finances et des aflaires économiques de tout 
abus constaté, en vue de permettre l'application, le eas échéant, 
des dispositions répressives prévues en la matière. 

Art. 30. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de l'intérieur, le ministre de la santé publique et de la popula- 
tioa et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié uu Journal ofJiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 


Par le Président de 1: République: 
Le Preïnier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
ANTOINE PINAY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ‘secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D ESTAING. 





Approbation du statut du personnel du cadre fénéral 
de la caisse centrale de coopération économique. 
Par arrêté du 2 juillet 4959, est approuvé le statut du personnel 
du cadre général de la caisse centrae de coopération économique. 





Régime d'ouverture des recettes buralistes 
des contributions indirectes. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Vu je code général des impôts et 6es annexes, 


Arrête : , 


Art. er, — L'article 59 de l'annexe IV au code général des 
impôts est modifié. et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Les receveurs buralistes tiennent leur bureau ouvert au public 
les jours ouvrables seulement, aux heures qui sont fixées suivant 
les habitudes locales par arrété préfectoral, sur la proposition du 
directeur départemeñtal des contributions indirectes, dans la limite 
dé quarante-cinq heures au minimum et de quarante-huit heures 
au maximum par semaine. 

« Toutefois, en ce qui concerne les receveurs buralistes qui 
gèrent un débit de tabacs, l'horaire à fixer pour les jours ouvrables 
ne peut être, en aucun cas, différent de celui qui leur est assigné 
en qualité de débitants de tabacs ». 


Art. 2. — Le directeur du personnel et du matériel et le directeur 
général des impôts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de ia République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1959. 

Le ministre d's finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
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Agrément de sociétés d'assurances. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur 
les en d'assurances de toute nature et de capitalisation et 

tendant tion de l’industrie des assurances, notamment 
ses a 7 « 9; 


du ‘30 décembre 4938 portant ment d’ad”ninis- 
tation pub pour 1a ccnstituiten 4es 4c d'assurances et 
de capitalisa des tontines et des nat de garantie et pour 
le fonctionnement et le contrôle de ces organismes, not notamment son 


titre IX; 
Vu l'arreté é du 6 Due pu jof du, à à r'agrément des sociétés ou 
ureuré Cr 
Vu le décret et 6 6 mars nt em2nt d'administration 
publique pour le contrôle es sociétés d'assurances en Algérie, 
notamme A er ab ke F présentée 
Vu avec ‘appui demandes d'agrément se 8 
r les PA pp PE 0 
Là les avis émis par le délégué général du Gouvernement en 


AI 
Bu la proposition du directeur des assurances, 


Arrête : 
Art. 1er, — Sont agréées, dans les termes du décret-lof du 44 juin 
4938, les sociétés françaises d'assurances ci-apres désignces: 
Le Centre mut société er ep A forme mutuelle, dont le 
siège social es Paris (®) ue de la Chaussée-d’Antin, pour 
pratiquer en France les ee d'opérations visées aux para- 
hes 12°, 45° et 18° de l’article 137 du décret du 30 décembre 
ainsi que ue les opérations d'assurances « dégâts des eaux » ren- 
trant dans catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 
Continent, compagnie d'assurances contre l'incendie, les acci- 
dents et les risques divers, société anonyme d'assurances, dont ie 
siège social est à Paris { (>), 20, rue Mu ienne, pour pratiquer en 
France et en Algérie la catégorie d’opérations vi au para- 
graphe 9 üis de l'article 137 du décret du 30 décembre 1938. 
La dre automobile, société d'a seurances à forme mulueïle, 
dont le siège gr — Le à Paris (17°), 59, boulevard Péreire, pour 


eng Le - la caté d'opérations visée au pare- 
graphe 12° ‘de l'article 13 du t du 30 décembre 1958. ' 

La Médicale de ne us "rw d'assurances le corps 
médical, dont le siège social Paris , avenue de 


1 ur tiquer en brance les HA. d’assuranecs 
à) à de » rentrant dans la ca Hg À au para- 
graphe 17° l’article 437 du décret du 30 


La Mutuelle de l'Allier, société d'assurances à ne À contre 
l'incendie, les accidents et + “À — divers, dont le siège sucial est 
à Moulins (Allier), 16, avenue Théodore-de-Banville, pour pratiquer 
en France la catégorie d'opéralions visée au paragraphe 18 ae 
l'artiole 137 du décret du 30 décembre 1938. 

Mutuelle de l'Ouest, société d'assurances à forme mutuelle, dont ‘e 
siège social est à Rouen (Seine-Martime), ?, rue Thiers, pour 
pratiquer en France la catégorie d'opérations visée au para- 
graphe, 9° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 

La Mutuelle de Paris et d'Ile-de-France, société d'avsurantes à forme 
mutneile, dont le siège social est à Paris (9e), 60, rue de la Chaus- 
sée-d’Antin, pour se ., Le les catégories d'opérations 
visées aux paragraphes 8 bis, 10e, 410, 120, 130, 440, 150, 
160 et 18e de l'article 137 r* D décret du 30 décembre 1938’ ainsi que 
les opérations d'assurances « bris de glaces », « dégâts des eaux » 
et « recours » renirant dans la catégorie visée au paragraphe 17° 
äu même article. 

La Mutuelle du Poitou, société d'assurances à forme mutuelle, dont 
le siège social est à" Poitiers (Vienne), 6 bis et 8, rue de l'Hôtel- 
Dieu, pour pratiquer en France Ja ea nn d'opérations visée au 
paragraphe 18° de l’article 137 da décret du 30 décembre 1938. 

La Mutuelle du Sud-Ouest, société d'assurances à forme mutuelle, 
le À social est à Bordeaux (Gironde), 9, rue Vital-Carles, 

y » France les colonies d'opérations visées aux 

paragraphes de, ie 120, 15° ee de l’article 137 du décret 

1933 ainsi que les opérations d'assurances « b:is 

de giaces », « bris de machines » et « PA des eaux » rentrant 
dans la catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 

esttl FunÉiRn tue Cu .et duques divers, société 

d'assurances à forme Le. dont le siège social est à Paris one 

tiquer en France à: 


RTE AUS paragraphes 8e, 2e ba 13 4e, dan Do, 16 eÙ ie 


d'assurances « dégâls des eaux, bris de glaces, Pluie et lee 
= À foires et e ee s, contentieux, recours délense 
rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du même article: 


Art, 2, — Sont éées, dans les termes du décret-loi du 14 juin 
sociétés éirangires d'assurances ci-après désignées : 


mg pe om 

société suisse d'assurances, dont le siège social 
est à Bite € ES EDR RES 
42, rue , pour pratiquer en France les opérations 
d'sparpaces + nie bris 46 aces » rentrant dans la € visée 
au paragraphe 4% de | le 137 du décret du 20 1938. 


ique d'assurance 


Caledonian Insurance Company, société bri 
PT D PE PEAR à rg (Ecosse) De “ee mec 
pour la France À PA rue. de 1a Chaussée d'Ann , Pour 
F1 de éco: atent la s estégite ville rat 
« LD ’ 
de l'article 137 du décret du 30 décembre 








Lloyd néerlandais, société néerlandaise d'assurances, dont le siè + 
social est à Arasierdae (Hollande) et le siège spécial pour 
rrance à rue de la Chaussée-d'Antin, pour shetiquer 
— France et en dore me es opérations d'assurances « tous risqu:s 

exposilions » or — dans la catégorie visée au paragraphe 17° 
de l’article 137 du décret du 30 décembre 1958. 


Poe 3. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et au Journa officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1959. 


ANTOINE PINAY. 





Conseil national des assurances. 


Par arrêté du ?% juillet 14959, M. Masselin, conseiler maître à la 
cour des comptes, est nommé membre nr du conseil national 
des assurances, en remplacement de M. Habemont, 





Douânes et droîts indirects. 





Par arrêté en date du 21 juillet 19%9, les agents des douanes dont 
les noms suizent ont été placés, pour une période masimum de 
cinq Lo à complur des dates ci-dessuus indiquees, en service 


Auprès de la République malgache. 
M. Delucq (Louis), directeur adjoint — 12 octobre 1958. 


Auprès du ministre délégué auprès du Premier ministre. 


Pour servir en Nouvel'e-Calédonie: M. Critg (Edmond), inspecteur 
central. — 20 juin 1958, 

Pour servir aux fles Saint-Pierre et Miqueïon: M. Peres (Jean), 
inspecteur adjoint. — 14 septembre 19583. 





Enauêtes économiques. 


Par arrêté du 18 juillet 1959, sont titularisés pour ordre, à compter 
du 1°r juillet 1957, dans le corps des contrôleurs principaux et contrè- 
leurs des services extérieurs du service des enquêtes économiques 
les ex-lonctionnaires des administrations et services publics du Maroc 
dont pr À noms suivent: 


Yatran (Gaston), contrôleur principal du 2? échelon, rang du 1°. no- 
vembre 1955. 

Bouedron (Armand), contrôleur principal du 2% échelon, rang du 
13 juillet 1956. 

Ronfola (Callagiodo), contrôleur principal du 2° échelon, rang du 
26 septembre 1956. 

Cornebois (Robert), contrôleur principal du 1 échelon, rang du 
4er janvier 1955. 

Brami (Edouard), contrôleur principal du 4 échelon, rang du 
A°T janvier 1955. 

Trumet de Fontarce (Jean-Pierre), contrôleur principal du 1*r éche- 
long, rang’ du 5 août 1955 

Gilles (Jean-Jacques), contrôleur principal du {+ échelon, rang du 
der janvier 1956. 

Rollat (Henri), contrôleur principal du 4er échelon, rang du 1° jan- 
vier 1956. 

Petit (Claude), contrôleur principal du 1° échelon, rang du 9 octo- 
bre 1956. 

Mouilleron (Roger), contrôleur principal du 4 échelon, rang du 
4er janvier 1955. 

Lamnidey (François), contrôleur du 5 échelon, rang du 24 avril 1957. 

Wesmae] (Jean), contrôleur du 4° échelon, rang du 1° février 1956. 

e - à d'Oimpuis (Guy), contrôleur du 4 échelon, rang du 8 avril 


936. 
m3 (Eugène), contrôleur du 4° échelon, rang du 20 septembre 
Saretzki (Alred), contrôleur du 2° échelon, rang du 5 mars 1956. 


Par même arrété, sont nommés et titularisés dans le corps des 
contrôleurs principaux et contrôleurs des services extérieurs du 
service des enquêtes économiques les ex-fonctionnaires français 
en Es « et services publics du Maroc dont les noms 

vent: 


(A compter du 4er juin 4957.) 


ei uen (Gabriel), contrôleur du 7% échelon, rang du 6 novem- 
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(A compter du 4er juillet 1957.) 
MM 


Billot (Edmond), contrôleur principal du 4 échelon, rang du 
8 septembre 1%5. . 

De Miollis (Raoul), contrôleur principal du 1% échelon, rang du 
22 octobre 1956. 

Moreno (Robert), contrôleur principal du + échelon, rang du 
fer janvier 1957. 

Laberenne (Lucien), contrôleur du 7% échelon, rang du 29 jan- 
vier 1955. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 31 juillet 1959 autorisant le recrutement de professeurs 
associées du Lonservatoire naüonal de musique. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Décrète : 

art. fer, — Des professeurs associés du Conservatoire national de 
musique de nationalité étrangère peuvent être recrutés par contrat 
pour une durée maximale de deux années scolaires, dans la limite 
des crédits inscrits au budget. 

Les professeurs sont nommés par arrêté du ministre d'Etat chargé 
des affaires cuiturelles, sans condition de grade universitaire, ap 
avis du conseil supérieur du Conservatoire natjonal de musique. 

Un arrtté conjoint du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre d'Etat chargé des aflaires culturelles 
détermine les conditions dans lesquelles les professeurs associés 
percevront une indemnité calculée par référence au traitement des 
professeurs titulaires du Conservatoire national de musique. 


Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre d'Etat chargé des aflaires culturelles et le secrétaire 
d'Etat aux finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 31 juillet 1959 . 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE lINAY: 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALËRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-831 du 3 août 1959 fixant des conditions exeep- 
tionnelles d'accès au cadre des professeurs certifiés en 
mathématiques et sciences physiques. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 relatif au 
recrutement du persomel enseignant des lycées et collèges de 
garçons et de jeunes filles; 

Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de recrute- 
ment des professeurs d'école nationale professionnelle, collèges 
techniques et établissements publics, 


Décrète : 
Art. {*, — Par dérogation aux dispositions du décret 


n° 47-1888 du 26 septembre 1947 süusvisés et en vue de pourvoir : 


aux emplois vacants existants dans les établissements d’ensei- 
gnement du second degré, dans les établissements d’ensei- 
emement technique et dans les écoles normales primaires, à 
Fissue des concours de recrutement de l'agrégation du C. A.- 
P. E. S. et du C, À. P. E. T. et pendant une période qui ne 
pourra excéder quatre années à Compter du 1* octobre 1959, 
pourront être délégués par arrêté ministériel dans les fonctions 
de professeur de mathematiques et de sciences physiques les 
anciens élèves diplômés des grandes écoles scientifiques sui- 
vantés qui comptent au moins deux ans de service dans l'ensei- 
gnement public depuis l'obtention de leur diplôme : 

Ecole polytechnique. 

Ecole centrale des arts et manufactures. « 

Ecole nationale des ponts et chaussées. 

Fcole nationale supérieure de l'aéronautique. 

Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de 

Nancy, - 





Ecole national supérieure à. industries c d 
Da e ee me e ; 
Ecole nationale supé de la métallurgie et de l'industes 
des mines de Nancy. | 
des mines de Paris. 
Ecole nationale su des mines de Saint-Etienne, 
Ecole nationale supérieure des télécommunications 


Ecole nationale supérieure de mécanique, d’aéronauti et 
d'études thermi de Poitiers. "+ 
Done Res den  d’'électrochimie électrométal- 
me 2 su ure d' et d’ 
e de \ 
Ecole nationale supérieure d’électrotechnique et d’hydrau- 
li eet de radioliectrichié de Grenoble, LA ” 
Ecole nationale su 
Ecole municipale 
Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbourg. 
Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse. 
Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes. 
Ecole supérieure de physique et chimie industrielles. 
Ecole nationale supérieure de chimie de Bordeaux. 
Ecole nationale supérieure de chimie de Lille. 
Ecole nationale supérieure d’électrotechnique et d’hydrau- 
lique de Toulouse. 
Art. 2. — Les professeurs seront, à l'issue d’un stage 
toire d'un an renouvelable une seule fois, et sous 
d'avoir été admis aux épreuves pratiques du C. À. P. E.S, 
ou à i’épreuve constituée les deux leçons de la deuxièm 
partie du C. A. P. E. T., titularisés dans le cadre des profes- 
seurs certifiés et assimilés. . 


Art. 3. — La limite d'âge supérieure d'admission au béné- 


_fice des dispositions de l’article 1+ du présent décret est fixée 


à 45 2 par dérogation aux dispositions du décret du 24 jan- 
vier 1956. : 

Art, 4. — Il sera tenu compte, pour le classement initial des 
intéressés dans le corps des certitiés, et dans la rtion 
des deux-tiers des services accomplis dans l’industrie ée en 
ee d'ingénieur, postérieurement à la délivrance du diplôme 

e sortie d’une des grandes écoles prévues à l’article 1®. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont nr pv chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. , 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 4 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DESRÉ. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 relatif au recru- 
tement du nnel enseignant des lycées et collèges de gar- 
çons et de filles ; 

Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de Eos 
des esseurs d'école nationale professionnelle, collèges 
techniques et établissements assimilés, 


Décrêète : 
Art. 1*, — Par dérogation aux dispositions du décret 
n° 47-1888 du 26 septembre 1947 susvisé et en vue de pour- 
ei. sine Ce de | 4 pe kg 
seignemen y ’enseignemen ue € 
és les écoles normales primaires, à l'issue des pe de 
recrutement de l'agrégation, du C. A. P. E. S. et du C. A. P. E.T. 
et pendant une ode qui ne pourra excéder quatre années 
à compter du 1* octobre 1959, pourront être délégués 
arrêté ministériel dans les fonctions de professeur de miathé- 
matiques et de sciences physiques, les titulaires d’une licence 
ès sciences autre que la licence d'enseignement et possédant 
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au moins avant le 34 décembre 1958 l’un des certificats d’études 
supérieures suivantst  *  ” 

Calcul différentiel et intégral; 

Mécanique rationnelle ; 


Art. 2. — Les professe 
toire d’un an renouvelable une seule fois et sous 
d'avoir été admis aux épreüves pratiques du C. A. P. E. S. ou 
à l'épreuve constituée par les deux leçons de la deuxième par- 
tie + C. A. P. E. T., litularisés dans le cadre des professeurs 
certifiés et assimilés. 

Art. 3. — La limite d° 
cice des dispositions de l'ariicie 1* du 
jixé à quarante-cinq -ans, par dérogation aux disposilions du 
décret du 24 Janvier 1956. . 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont € és, chacun en ce le concerne, de 


l'exécution du t t, qui sera ié au Journal ofji- 
ciel de la République française. : 


Fait à Paris, le 3 août 1959. pas LES 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 
Le ministre des finances et des affairés économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux [inances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


supérieure d'admission au béné- 





Décret n° 59-033 du 3 août 1959 relatif au recrutement 
d'agents contractuels pour assurer ceriains enseignements 
dans les établissements du second degré et de l’enseigne- 
ment technique. 


Le Premier ministre, 

Sur Je réppert du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des aflaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 re'atif au 
recrutement du personnel enseignant des lycées et collèges de 
garçons et de jeunes filles ; 

Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 définissant les condi- 
tions de recrufêment des professeurs des écoles nationales 
PO des collèges techniques et établissements 
assimilés ; 

Vu le décret n° 57-936 du 13 août 1957 prévoyant le recrute- 
ment d'agents contractuels pouf assurer l’enseignement des 
mathéeiiens et des sciences- physiques dans les (tablisse- 
ments du second degré et de l’enseignement technique, 


Décrète : 

Art. %e, — Les dispositions de l’article 1* du décret au 
13 août 1957 susvisé sont remplacées par les dispositions sui- 
vantes : 

« En vue de pourvoir, pendant les années scolaires 1958-1959, 
1959-1900, 1960-1961, 1962-4963, aux vacances d'emplois exis- 
lant en mathématiques, en sciences physiqués et naiureiles et 
en enseignements techniques, théoriques et pratiques dans les 
tlablissements d'enseignement du second degré et dans jes 
élablissements d'enseignement technique et dans les écoles 
norrhales primaires après application des dispositions régle- 
mentaires visant au recrutement du personnel enseignant, il 
pourra être recruté, dans la limite des crédits budgétaires 
dégagés à cet effet, -des sgents contractuels choisis en raison 
de leur titre et de leur quaiification professionnelle, 

« Les candidats à un emploi d’agent contractuel devront, en 
outre, répondre aux conditions d'aptitude physique exigées 
du personnel enseignant du second degré ou de l’enseigne- 
ment technique ». | 

Art, 2. — Les dispositions de l’article 4 du décret du 13 août 
1957 sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Au point de vue dé la rémunération, les agents contrac- 
tuels sont classés dans l’une des catégories suivantes : 


nn 
: INDICES BRUTS DE REFERENCE 











Minimum. | Moyenne. | Maximum. 
ge CAÉGOT IE. rence nos 390 885 
nt Catégorie... see 300 685 
3 catégorie... sus ene 265 560 









urs seront, à l'issue d'un stage per 


présent décret est, 





« Le ciassement des agents contractuels dans l’une de ces 
catégories et l'indice servant de base à la détermination de 
leur rémunération sont fixés d’après leurs titres et leur quali- 
fication professionnelle ». | 
‘ Art, 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ôfliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1959, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
” ANDRÉ, BOULLOCHE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Examen profoésionnel pour le recrutement d'agents de bureau 
des services exiérieurs. 


Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires; 

Vu le décret ne 58-651 du 30 juillet 1958 porlant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier applicable, entre 
autres, aux agents de bureau des admunistralions de l'Etat; 

Vu l’ariicie 9 de la loi n° 51-593 du 24 mai #951 relatif aux condi- 
tions d'ouverture des concours donnant accès au corps et cadres 
des personneis titulaires de l'Etat et des collectivités locales; 

Vu le chapitre IV du décret ne 53-772 du 13 août 1933 relatif 
aux emplois réservés aux anciens combatiants et victimes de 
guerre ; 

Vu j'article 26 de la loi.de finances du 4 août 1956 et la circu- 
laire d’applicalion du 10 décembre 1956, après dérogation partielle 
aux mesures prescrites par ces texies accordée par note du Pre- 
mier ministre,, ne FP 2045, du 8 juin 1959; 

Sur proposition du directeur de l'administration générale au 
ministère de l'éducation nationale, 


Arrèlent: 

Art. fer, — Le nombre de postes d'agents de bureau des services 
extérieurs Qu ministère de l'éducation nationale à pourvoir en 1959 
es! fixé à cent quatre-vingt-dix, dont: 

Cent quarante-six sur le budget métropolitain; 

Quarante-quatre sur le budget de l'Algérie. 

Sur cet ensemble, quatre-vingt-quinze posles, dont vingt-deux en 
Algérie, seront pourvus au titre de la législation sur les emplois 
réservés ; er dre LV ane dont vingt-deux en Algérie, par les 
candidats ayant subi l'examen professionnel prévu par le décret du 
30 juillet 1958. 

Art. 2. — Un arrêté ul:érieur du ministre de l'éducation nationale 
fixera les modalités de l'examen et répartira les postes à poyrvoir 
entre les différentes académies. : 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
de l'éducation nationale et les recteurs d'académie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera pwhlié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur généra} de l'administration 
et de Ja fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ HUDELEY. \ 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 30 juillet 1959 modifiant les qu — auxquelles est 


soumise la concession de mines de sels potassé et de sets de 


magnésie du Doud'got. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la demande du 11 mai 1959 par laquelle M. Pierre Mairic, pré- 
sident directeur général de la société Mines de polasse el de magné- 
sie du Boudigot (Landes) sollicite la prolongation illimitée de la 
roncession de mines de sels de potasse et de sels de magnésie du 
Boudigot, aux conditions d’un cahier des charges conforme au cahier 
des charges-type 7 "le par décret du 17 juillet 1%56; 

Vu les rapports et avis du 2 juin 1959 des ingénieurs de l’arrondis 
sement minéralogique de Bordeaux ; 


a 
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Vu l'avis du 15 juin 1%9 du conseil général des mines; 

Vu le code minier, et notamment son artic'e 34; 

Vu le décret n° 56-715 du 17 juillet 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique approuvant le cahier des js — type des 
concessions de mines substances autres que les hydrocarbures 
liquides ou gazeux : 

fu le décret du 235 juin 1941 institnant la concession de mines de 
els de potasse et de sels de magnésie du Boudigot; 

Vu le nonvean caMmier des charges accepté par le concessionnaire ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Déerète : 


Art. ter. — La concession de mines de sels de potasse et de sels 
de magncsie du Boudigot est prolongée pour une durée tilmitée et 
soumise, à compter du {+ juillet 1959, à l’ensemble des dispositions 
résuliant du code minier coneernant les concessions de mines, ainsi 
qu'aux clauses et conditions d'un nouveau cahier des charges qui 
restera annexé au présent décret. 


Art, 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'ex‘cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

3 uillet 1959. 

Fait à Paris, le 20 juillet 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-034 du 31 juillet 1969 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à la fixation de la limite d'âge 
appliczble aux emplois d'ingénieur général des ponts et 
chaussées. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 

ts et du ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu la loi du 18 août 1936 relative aux mises à la retraite par 
ancienneté ; 

Vu le décret du 25 septembre 1936 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 1* de la loi 
du 18 août 1936 concernant les mises à la retraite par ancien- 
neté, ensemble les textes qui l'ont complété ou modifié ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires : 

Vu le décret n° 59358 du 20 février 1959 relatif au statut 
particulier du corps des ingénieurs des ponts et chaussées; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1*#, — Le tableau I annexé au décret susvisé du 25 sep- 
tembre 1936 est modifié comme suit: 


Catégorie A, 
Ministère des travaux publies et des transports. 


Limite d'âge (3 échelon) : 

Supprimer: « inspecteurs généraux des ponts et chaussées ». 

Ajcuter: « ingénieurs généraux des ponts et chaussées de 
{re classe D PA 

Art. 2, — Les ingénieurs généraux provenant de l’ancien 
cadre des inspecteurs généraux des is et chaussees conser- 
veront à titre personnel Ja limite d'âge afférente à cet emploi. 


Art. 3. — Le minisue des finances et des aflaires écono- 
miques, le ministre des travaux publics et des transports et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qu sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959. | 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: £ 
Le munistre des travaux publies et des transports, 

ROBRRT BURON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








b 


Concession d'un outillage publia 
à la chambre de commerce 6e Charheurs au port de estls vite, 


. Par arrêté du 20 mai 1959, l'établissement As d'un 
outiliage publie au port de Cherbourg oht été à ta cham-. 
LC ES. es at LE 
des charges annexé audit té. 





CAHIER DES CHARGES 


- TITRE er 


OmET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 4e, 
Objet de la concession, 


La présente concession a pour objet: 

A. — L'exploitation d'un outillage appartenant à l'Etat et compre- 
nant un poste d'accostage navires pétroliers établi à la jetée 
de Querqueville, comprenant deux môêles en maçonnerie. 


B. — L'établissement et l'exploitation d’un nouvel outiliage com- 
prenant : : 


Des engins mécaniques, hydrauliques, électriques, à vapeur ou 
de tout autre système, flottants cn ne, pour la PR ns des 
raarchandises et pour la traction des wagons; 

Des appareils spéciaux pour la manutention rapide des charbons 
et autres matières pondéreuses ; 

Des hangars, magasins, bureaux; . 

Des radesaux, défenses et elles, faciliter L 
l'amarrage et l'accès des miiees A à" 

Des engins  —: faciliter i’accostage, l'amarrage et le stationne- 
ment des hydravions et avions; 
A 

navires, des ve automobiles, 8 gr se 
phoniques, etc., pour facititer leurs Chameunications Lee la terre; 

Des installations de distribution d'eau; 

Une cuverie à vin; 

Des grils de carénage; 

Un ensemble de bâtiments à usage de gare marilime comprenant : 

a) e— eye salles d'at ere — de visi la ne 
entrepô aï, bureau postal ue où tonique bufle 
Devon, te. oSovite É Ds Sémlies &e ve urs et la visite 
des bagages en provenance ou à destination des navires des services 
transatian tiques ; 

b) Des hangars et magasins à marchandises; 

c) Des passerelles à manœuvre mécani avec transporteurs 
à tapis roulants; 7. 

d) Des monte-charge électriques, des chariots électriques, munis 
de remorques, des engins d'’accostage dans la darse transatiantique 
ét à la jetée de Querqueville, des vedettes à moteur pour assurer 
les communications entre la terre et la rade. 


Article 2. 
Nature de la concession. 


L'u des installations et areils sera facultatif pour 
le pubIES et subordonné aux nécessités du Au à L 4 


D ER RE sàl 
libre sous l'autorité exclusive 


police d A uf à la jetée de À. “Eectés à marine 
u » à ue e, 

nationale, Font on devra Le consigne 

La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune récla- 
mation dans le cas où l'établissement et l'exploitation d’autres 
outillages publics ou privés seraient autorisés dans le port. 


TITRE II 
ExécuTION DAS TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Article 3. 


Projets d'exécution. 


sera tenue de soumettre au ministre 
d'acquisition ou de modi- 
fication et de tous engins à installer, Ces 
projets devront © tous les plans, dessins et mémoires 
explicatifs nécessaires pour déterminer complètemerit les construc- 
tions à édifier ainsi que les dispositions des « 
Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il 
jugera convenables pour assurer I bonne marche de tous kes ser- 


A, | = 
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— 


Article 4. 
Exécution des travaux. 


Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 

approuvés, en É— sahengs de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
les règles de l'art, 
“ Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d'outil nécessaires a l'exploitation devront être de pro- 
venance Où de fabrication française, saut dérogations autorisées par 
le ministre des travaux publics. 

Les trayaux de toute nalure à effectuer au poste de Querqueville 
devront être conduits de façon à laisser toujours libre, pendant et 
apres l'exécution, l'accès des ouvrages mililaires de la jetée de 
Querqueville et du fort de Chavagnac. 


Article 5. 
Entretien des ouvrages 


1°< ouvrages établis ou exploités par la chambre de commerce 
seront entretenus en bon élal par ses soins, de façon à toujours 
convenir parfaitement à l'usage auquet ils sont destinés. 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 


maintenir en bon état de propreté 1es installations et appareils, 
ainsi que leurs abords Cri 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office À la 
dilisence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la suite d'une 


mise en demeure adressée par le prélet et restée sans effet, 


; Article 6. 
Frais de construction et d'’entretren. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d’'en- 
trelien seront à ,la charge de Ja champre de remmerte. 

seront également à sa charge les frais des Changements qu'ella 
sera aulorisée par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
pupnc. 


Article 3. 
Pavages, empierfements. voies ferrées, etc. 


Seront à la charge de la chambre de commerce. 


1° Les modifications qui seront apportées aux revêtements des 
terre-nleins, du fait de l'installation aes ouvrages concédés, ainsi 
que l'entretien des parties de revélements modifiées ; 

2e La construelion et l'entretien des empierrements, pavages et 
chaussées compris, pour les grues sur voie normale, dans l’inter- 
\alle des rails et sur une bande de cinquante centimètres de lar- 
geur de chaque côté de la voie, et, pour les grues sur portique, sur 
une bande de cinquante centimètres de largeur de chaque côté -de 
chacun des rails; F 

3e L'entretien des empilerrements, pavages, dallages, ete, des sur- 
faces recouvertes qar les hangars ou soustraites, constamment ou 
par intervalles, à læ circulation. générale 


Les votes ferrées ne devront en aucun cas former obstacle à la 
circulation publique 


Article 8. 
Indemnites aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues 
à des tiers par suite de l’exéculion. de l’entrelien ou du fonrtion- 
nement des Guvrages concédés, sous la réserve formulée à l’article 21 
(V, $ /) en ce qui concerne la cuverie à vin. 


Article 9. 


Règlements de voirie. 


La chambre de commerce sera tenue de se conformer à tons 
les règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en 
ce qui eoncerne les travaux à exécuter sur ja voie publique, en 
\ie de l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, des 
canalisations de toute nature et de tous autres appareils, : 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
loutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gérer 
le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
flat par les soins de la chambre de commerce et à ses frais. 


Article 10. 


Effets du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
indemnité en raison des dommages que le roulage ordinaire cause- 
Tail aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes, 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
réclamation, en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaus- 
#es et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état -exercerait 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instal- 
tions, appareils et services, ni en raison du trouble ou des ipter- 
tuptions de service qui résulteraient, soit de mesures Lg 
d'ordre et de E @— prises par le service du ports soit de travaux 
exécutés sur domaine pubiio, tant par l'administration que par 
les particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d’une cause 
quelconque résultant du libre usage de la voie publique. 





Article 41. 
Délais d'exécution. 


La chambre de commerce devra avoir terminé les travaux de pre- 
mier établissement des installations et appareils déjà autorisés 
+ e délai de deux ans à dater de l'approbalion du présent cahier 

$S charges. 

Le délai d'exécution des installations et appareils qui seront auto- 
risés ultérieurement sera fixé dans chaque Cas particulier par l’in- 
génieur en chef. 


Artice 12. 


Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modification ct d'entre- 
tien seront exécutés sous le contrôle des ingénieurs des ponts et 
chaussées. 

A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- 
minés, chaque installalion, appareh ou groupe susceptible d'être 
utilisé isolément fera l’objet : d'un procès-verbal de récolement 
dressé par les ingénieurs sur la demande de la chambre de com- 
merce, et le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, 
s'il y à iieu, mise en service 


Article 13. 


Installations et appareils supplémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 
de metire en service des installations et appañfeils supplémentaires, 
dans la mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux 
publics, après avis du ministre du commerce et de l’industrie, 
pourvu qu'il n’en résulte aucune modification essentielle dans la 
consislan:e de la concession 


TITRE I 
EXPLOITATION 
Article 14. 


Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera à la chambre de commerce 
aucun droit d'intervenir, sait dans le placement des navires et 
baleaux aux quais oulillés par elle ou dans le déplacement de ces 
navires ou bateaux, soit dans Ja police de la grande voirie, ou 
dans cele de la circulalion et de l'usage des quais 


Article 15. 


Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorité résultant de l'ordre de mise à qual 
et des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux agents 
chargés de la police du port, les installations et appareils seront 
mis À la disposition des usagérs suivant l'ordre des demandes, 

Les demandes seront inscrites, à cet eflet, dans l'ordre et à la 
date de la production, sur des regisites à souche tenus par les 
soins de la chambre de commerce. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes 
les personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit me se sera pas présenté à son rang, 
il prendra le premier tour dont il sera en mesure de proliler. 


Article 16. 


Obligations du concessionnaire. 


La chambre de commerce sera temue de mettre les appareils à 
la disposition du public, non seulement pendant les jours et heures 
régementaires du travail de la -douane, mais encore en dehors de 
ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à effectuer aura été 
autorisé par la douane. 

Lorsque la chambre de commerce se chargera de la manutention, 
elle eu R affecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne 
utilisation du matériel conformément aux usages du port. 


Article 17. 


Obligations des usagers. 


Lorsque la manutention n'est pas assurée par la chambre de 
commerce, les usagers devront employer à leurs opérations le person 
ne] nécessaire pour assurer la bonne utilisation du inatériel contor 
mément aux usages du port faute de quoi ce matériel pourrait être 
immédiatement mis à la disposition du premier des inscrits qu 
sera en situation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n’est pai 
effectuée par leur propriétaire; les taxes perçues par les entrepre: 
neurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépassèr les 
maxima prévus à l'article 2” bis ci-aprés. 

Les appareils ne pourront Cire employés à la manutention d'aucun 
objet d'un poids supérieur à leur force, Toute avarie occasionnée 
pu EReberatn de cette prescription restera à la charge de 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de …1n douane devront en faire Ja déclaration 
écrite au moins six heures avant le commencement du travail sup- 
plémentaire, en produisant l'autorisation de la douane, 


+ pour 
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Article 18. 
Suspension des opéralions. 


Quand les agents de la chambre de commerce jugerent qu'il y a 
danger ou inconvénient à continuer le travail au moyen des appareils 
ou quand ces appareils devront être déplacés par @nire des agenis 
chargés de la police du port, les usagers devront immédiatement 
suspendre les opérations jusqu'à ce que tout soit remis en bon 
ordre, sans avoir droit à une indemnité, même lorsque l'interruption 





de travail sera occasionnée par un délaut des appareils mis à 
leur disposition. 
Mais, dans l’un et l’autre cas, ils ne payeront que le temps pendant 
rquel lis auront pu faire usage de ces apparells. 
Article 19. 


Occupation des hangars. 


A. — Hangars à marchandises. 


Les hangars seront exclusivement aflectés à abriter la marchan- 
dise immédiatement avant son embarquement ou après son débar- 
quement. 

ls devront, par mesure de sécurité, être tenus fermés en dehors 
des heures de travail dans chacun d'eux. L'accès de chaque hangar 
sera, pendant les heures de travail, réservé aux seules rsonnes 
appelées à y pénétrer pour les besoins soit de l'exploitation du 
hangar, soit des services publics intéressés. Le sol occupé par 
ces hangars restera soumis au régime Kgal de la grande voirie, 
sous réserve seulement de la perception, par la chambre de com- 
merce, des taxes élablies pour le dépôt et la manutention des 
marchandises, Le payement de ces taxes ne donnera aux usagers 
le droit de laisser stationner ni les marchandises sous les hangars, 
mi les navires devant les quais au droit des hangars au-delà des 
délais flrés çar les règlements de police du port. 

Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés 
de la police du port pourraient prendre les mesures prévues par 
les règlements. 


B. — Hangars et installations À usage de gares maritimes. 


Les hangars, ou parties de hangars, à usage de gares maritimes 
seront exclusivement affectés à abriter les passagers et leurs bagages 
avant embarquement où après débarquement. 

Ces hangars ou parties de hangars devront, par mesure de sécu- 
rité, être tenus fermés en dehors des heures de travail. Leur 
arces eera, pendant les heures de travail, réservé aux passagers, 
aux agents de la chambre de commerce ou des services publics 
aux préposés des De ge coeur de navigation utilisant les hangars € 
aux personnes munies d'une autorisation de la chambre de com- 
merce. Le sol occupé par les hangars restera soumis au régime 
Kgal de la grande voirie, sous réserve seulement de la percertion, 
par la chambre de commerce, des taxes établies pour l'usage de 
ses installations, Le a gene de ces taxes ne donnera pas aux 
usagers le droit de laisser stationner les navires au-delà des délais 
fixés par les règlements de la police du port. 

Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés 
de la police du port pourraient prendre les mesures prévucs Far 
les règlements. 


Article 20. 


Eclairage et surveillance. 


La chambre de commerce sera tenue d'éclairer les hangars pen- 
dant la nuit, dans la mesure mécessaire pour permettre fa sur- 
veillance, et d'entretenir à ses frais un nombre d'agents suflisant 
pour les hesoins du service. 

Mais la garde et la conservation des marchandises placées sus 
les hangars ne seront point à sa charge et aucune responsabilité 
ne pèsera sur elle pour la perte onu le dommage ne résultant pas 
de son lait ou de celui de ses agents. 


Article 21. 


Usage des chariots électriques et des remorques. 


Les chariots électriques seront utilisés pour le tr des 
bagages à main entre le balcon de la gare maritime et les quais 
à voyageurs, ou vice versa, pour le transport des colis, bagages et 
colis poous sur le quai desservant la gare maritime et, au besoin, 
e transport des marchandises. 

Le personnel nécessaire pour la manœuvre des chariots ne sera 
pas fourni par la chambre de commerce; seuls des porteurs agréés 
par elle pourront être employés à cette manœuvre. 

La chambre de commerce ou ses agents ne seront en aucun cas 
responsables et ne pourront être valablement mis en cause à 
l'occasion des conséquences directes ou indirectes résultant de 
l'usage des chariots et de leurs re 

Aucun chariot, aucune rema ne pourra être employé au 
ee de charges dépassant poids maximum t sur Je 

icuie. 


Article 21 bis. 


Usage du peste d'accostage et d'amarrage de Querqueville. 


Les usagers devront se munir de moyens suflisants pour assurer 
le remorquage, le halage et l'’amarrage des navires dans des condi- 
LUons de sécurité convenables, tant pour les navires que pour les 
Ouvrages du goste. Us auront à jJeur charge les déplacements, ja 





mise en place et, s’il y a lieu, le nettoyage des radeaux, passe. 
relles et enses. Ils seront es vis-à-vis de la chambre 
de commerce des détériorations que ce matériel pourrait éprouver. 

Quand les agents de la de commerce jugeront qu'il y a 
danger ou inconvénient à continuer le travail au poste d'accostage, 
ou quand eelui-ci devra être mis en chômage Je ordre des agents 
chargés de la police du port, les usagers devront immédiatement sus- 
pendre les opérations u'à ce que tout soit remis en bon ordre, 
sans avoir droit à aucune ité, même lorsque l'interruption du 
travail sera occasionnée par un défaut du poste d'accostage ou de 
ses accessoires. 

Mais, dans l’un et l’autre cas, ils ne payeront que pour la quantité 
de liquide combustible réellement chargée ou déchargée au poste de 


Querqueville. 
Article 21 ter. " 
Services de lamanage, amarrage et usage des défenses d'accostage. 


La chambre de commerce devra assurer les services de lamanage, 
tant et usage des défenses d'accostage dans la darse transat:an- 
ue. 
ns ce but, elle sera tenue d’avoir à sa disposition les moyens 
pratiques nécessaires pour assurer Ja bonne exécution de toutes les 
manœuvres. 
Le service d'aide sera rendu aux navires fréquentant la darse 
transatlantique et qui en auront fait la demande s l’ordre même 


des mouvements de ces navires. En conséquence, |” de priorité 
sera réglé y œ—y- par les officiers de port char de diriger les 
mouvements ces navires. 


En cas de service d'aide par eanots, les bateaux d'aïde front au 
devant des navires entrant dans Ja darse et pour lesquels une 
demande aura été faite. k 

A la sortie, tout bateau d'aide ne — se mettra à la disposition 
du capitaine une heure avant le départ. 

La chambre de commerce sera tenue d'avoir à terre le nombre 
d'hommes nécessaires 1 
bornes d’am déstgnées ee tes officiers de port. Les bateaux 
d'aide employés à l'entrée ou à Ja sortie sont tenus de ne quitter le 
navire par eux assisté, dans Je mier cas, que lorsqu'il est bien 
amarré, les chaînes garnies et les défenses mises au portage des 
quais, et, dans le second cas, "après l'avoir conduit au-delà des 
musoirs des quais de la darse transatlantique, s'ils n'ont pas été 
congédiés plus tôt par le capitaine. 


Article 21 quater., 
Conditions des fournitures d'eau aux navires. 


- La chambre de commerce délivrera aux navires de l’eau à la pres- 
normale de distribution. 
s volumes d'eau délivrés seront mesurés au moyen de compteurs 
mobiles disposés immédiatement après Ja bouche de prise d'eau. 


Article 21 quinquies. 


Conditions d'exploitation de la cuverie à vin. 


a) Demande de place ou de sortie ou d'exécution d'opération. — 
Les demandes, r être valables, doivent être déposées par écrit au 
bureau de la chambre de commerce à la gare maritime (ouvert de 
8 à 12 heures et de 14 à 18 heures); 


b) Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. — 
En ce qui concerne l’ordre d’entrée au chai, l'usage de Ce dernier 
sera, que soient la date et l'héure du de la demande 
d'inscription, accordé au navire qui, le premier, sera en mesure de 
délivrer sa cargaison. 

Toutefois, pour l'usage du chai, il sera toujours octroyé aux navires 
transportant Jeur chargement en vrac un rang de priorité sur les 
navires chargés de fûts.. 

c) Lotissement, — Le lotissement des vins dans les cuves est 
eflectué au mieux des nécessités de l’exploitation du Chai. 

d) Responsabilité. — Les cuves sont mises à la disposition de 
r er avec le matériel æ dl assurer le 
remplissage ou la vidange, Toutes manœuvres sont effectuées 
pur locataire ou son pt 2 conserve l'entière responsabilité 

conséquences qu'elles peu entraîner, tant pour la marchan- 
de ul spam où epartenent à des Mers, Que pour des isa 
e x 
Avant d'utiliser une cuve ou le matériel destiné à son remplissage 
ou à sa vidange, le locataire doit s'assurer du bon état de l’ouiil- 
lage qui lui est remis en location et le fait par Jui de 1 r 
engage sa comme ll est dit au paragraphe 8 

Conformément à l’article 20 du cahier des Charges, la garde et la 
conservation des liquides entreposés dans la cuverie ne sont point à 
la charge de la chambre de commerce et aucune responsabilité ne 

èsera sur elle pour la perte ou je dommage ne résultant pas de son 
ait ou de celui de ses agents. 

Exécution des formalités et évacuation. — Les formalités de 


à qe — de transit et de régie sont eflectuées confarmémen: 
aux en vigueur par le déposant et sous sa seule res- 
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g) Vidange des bondes. — Lorsque le locataire aura utilisé une 
ou plusieurs bondes Geoftroy, fl devra, avant de faire à la chambre 
de commerce la remise des cuves vides, vidanger totalement la ou 
les bondes du produit qu'il aura employé. 


h) Payement des taxes, — Tous les frais sont exclusivement à la 
charge de la marchandise et devront être acquittés par le déposant 
dans les quatre jours suivant la remise de la facture, faute de quoi 
ja chambre de commerce pourra en poursuivre le règlement par 
les voies de droit. 


Article 21 sertes. 


prescriptions spéciales à l'exploitation du gril de carénage, 
Obligation des usagers. 


Les usagers devront effectuer les manœuvres relatives à l'approche 
au gril, à l'échouage, à l'acca et aux départs des nav iis 
ferout exécuter les réparations de leurs navires comme bon leur 
semblera. Seront également à la charge des usagers les tins spé- 
ciaux, sous-vemtrières, accores, que le capitaine ou l'armateur vou- 
drait passer où disposer à l'avance sur le gril pour mieux 
le navire. 

Les usagers devront nettoyer le gril à chaque marée faute de 
quoi il pourra y être pourvu d'office par le concessionnaire et aux 
frais du navire à la suite.d'un procès-verbal dressé par les agents 
chargés de la police du port. é 

Sauf dans les cas de force majeure reconnus par les agents de 
la police du 1, l'accès du gril sera interdit à fout navire qui ne 
sera pas dé argé ou délesté. 

Tout navire ayant terminé ses opérations devra quitter le gril à 
la marée suivante. 


Durée d'occupation du gril. 


La durée d'occupation du gril par un seul navire sera limitée à 
sept jours ca dimanches <t fêtes compris. Cette durée 
pourra être prolongée avec l'autorisation des agents chargés de la 
police du port, le navire sera remis à flot aux frais, et 
périls des armateurs taires ou du capitaine sans répétition 
envers la chambre de commerce. 


Article 22 
Rè du , mesures de e et ement 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 


Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue, pour à l'usage des installations Le 
reils, dans l'intérêt de sécurité publique, du bon ordre dans 
l'exploitation du port et du bon emgiel des ouvrages publics. 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'exploitation 
du port, soit pour les réparations à exécuter aux ouvrages publics. 


TITRE 





Ces déplacements seront ordomnés verbalement aux agents de la 
chambre de commerce, qui devront obtempérer immédiatement aux 
ctions du personnel préposé à Ja ce du pert, Faute par ces 
agents de s'y conformer, il sera dre contre eux personnellement 
rocès-verba contravention à la police de la grande voirie et 
sera p d'office, sans autre mise en demeure, à l'exécution 
des ordres des agents chargés de la police du port, aux frais des 
contrevenants, sauf recours contre la chambre de commerce civi 
lement responsable. , 
Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
gerait utile d’exclure d'un bassin ou d'un quai, celui des instal- 
ations fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un autre 
emplacement sera préscrit, s’il y a lieu, par le préfet, la chambre 
de commerce entendue. Faute par celle-ci de se conformer aux 
injenctions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, à ses 
frais, risques et périls. 


Article 23. 
Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives à l'aplpication du présent cahier 
des ST en ce qui concerne notamment les obligations respec- 
tives de la chambre de commerce et des personnes qui feront usage 
de ses’ installations et appareils, ainsi que les mesures de détail 
relatives à l'application des tarifs, seront arrétées par le préfet, la 
chambre de commerce entendue. 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la sur- 
veillance et la garde des ouvrages concédés pourront être comrmis- 
sionnés et assermentés devant le tribunal de première instance, 
dans les conditions prévues pour les gardes des particuliers. 


Ils porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 25. 
Sous-traités. 


La chambre de commerce pourra, avec le consentement du 
ministre . des travaux publics, confier à. des entrepreneurs agréés 
par elle l'exploitation tout ou lie de ses installations et appa- 
reils et la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce 
cas, elle demeurera personnellement responsable, tant envers l'Etat 
qu'envers les tiers, de l'accomplissement de toutes les obligations 
que lui impose le présent cahier des charges, 


Article 26. 
Contrôle de l'exploitation. 


L'exploitation des installations et appareils concédés sera laite 
sous le contrôle des ingénieurs des ponts et chaussées. 


IV 


Tarrs 
Article 27. 
Taxes mazxima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des installations et appareils seront les suivantes (1): 
A. — Appareils de manutention. 
4e Grues, 






a) Pour manutention de marchandises générales. 


PAR DEMI-JOURNÉE 












HEURE PAR JOURNÉE HEURES MISE 
NATURE mr ou 2 heures. ou 4 heures. de 8 heures. supplémentaires. en service 
en cas 
Jour Jour Jour Jour Jour de nen-usage 
et puissance des grues. ess érié nd térié pes Mis | férié nr férié des grues 
ouvrable. | @ nuit, | CUvrable. | à nuit, | ouvrable. | à puit, | ouvrable | à nuit, | ouvrable. ! à nuit. | après commande 
Francs. Franes. Franes. Frances. Francs. Frances. Franes. Francs. Franes. Frances. Francs. 
Grues Cat de 5.000 kg 
et gruës Orton de 5.000 kg.. 3.400 4.100 5.600 6.900 9.000 11.300 | 17.200 22.000 2.900 3.400 2.900 
Crues Caterpillar de 10.000 kg 
et au-dessus......ss..svesss 4.400 5.700 7.600 9.300 13.290 16.700 | 24.800 30.300 3.700 1.800 3.700 
Grues Marion sur portiques | , , 
de D'iméseiiootrosctestese 4.400 5.700 7.600 9.300 413.200 46.700 | 21.800 30.300 8.700 4.809 3.700 
Grues électriques de 6t...| 4.100 28.600 3.500 | 4.200 3.500 







































(1) Pour le travail à la benne automatique, il sera perçu une taxe sp fixée à 20 p. 100 du tarif d'u des grues avec lesquelles 
ces bennes automatiques seront utilisées. ‘ s#écis p- sage gr sq 
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— 


Les grues étant données en location par période d'une jourrée, 
d'une demi-journée, d'un quart de journée ou d'une heure, chaque 
0 de cmmencée scra due en.enlier. Il en sera de même pour 
es heures supplémentaires, Si, la grue etant équipée et en état de 
marche et mise à la disposition de l'usager, celui-ci déclare avant 
tout travail commencé ne plus en axoir l'emploi, il sera tenu de 
am la taxe prévue pour la mise en service. Dans le cas contraire, 
‘usager sera tenu de payer le prix de la portion de journée pen- 
dant laquelle la grue resterait en état de marche à sa dispositon 
sans qu'il ait retiré sa demande, 

Le prix de la mise en service est payé d'avance à titre d’arrhes 
lors de la demande d'une grue. 

Le travail de nuit est celui qui est compris éntre dix-neuf heures 
et sept heures en toute saison. 


b) Pour manutention de voitures automobiles ou colis iso!és 
de moins de 3.000 kg. 
Quelle que soit la grue utihsée, par voiture on par colis de moins 
de 5.0%h) kg: 1.600 F, avec minimum de 5.200 F par opération. 


20 Elévateurs à fourchettes, 


























PAR HEURE 
PUISSANCE ain ha 
Jour ouvrable. Jour férié ou nuit. 
AUD En... ..ocvéssves 1.600 F. 1.850 F. 
CURE Kf...soocecttes 1.250 F. 1.600 F. 
Observations, — Toute heure commencée est due en entier. 


Le travail de nuit est celui qui est compris entre dix-neuf heures 
et sent heures en toute saison. 





3e Passerelles d'embarquement. 
Location d'une passerelle avec utilisation du tapis roulant pour 
manutention de marchandises, l'heure: 2.200 F. 
4° Chariots électriques et remorques. 
LL 








CHARGE UTILE PRIX DE L'HEURE 


























CL ss ccdssceoede 509 kg. 850 F. 
ReMOrQUE s.sssso00 509 kg. 425 F. 
Observations, — Toute heure commencée séra due en entier, 
PAR PAR PAR PAR 
quart demi. s 
de journée | journée es Less 
ou ou su supplé- 
2 heures. | 4 heures. | 8 beures, | mentaire, 





Remorque sans chariot, trac- 
teur sans utilisation des 


Iuonte harzge, pour tout 
autre emploi que le trans- 
port des bagages dans la 
garo marilime.......sssccse 125 F. 700 F. 1.100 F. 175 F, 

















Observations. — L'une ou l'autre des périodes de deux, quatre 
ou huit heures commencée ou toute heure supplémentaire com- 


hi 


mencée est due en entier. 


© 2 —————— ———————— —— 


La durée de location pour les chariots et les remorques sera 
décomptée entre le moment où l'engin sera mis à la disposition 
de l'employé de l'usager à son lieu de garage et le moment où cet 
engin aura été restitué par lui au même lieu. 





5° Bennes rondes. 


Par jour et par benne: 180 F. 
Les commandes de bennes doivent êlre faites par écrit au direc- 


teur du service de l'outillage 
Les bennes sont prises par l'usager au lieu de stockage et rame- 
nées par lui au même endroit après utilisation. 


L'usager ne doit accepter que des bennes en bon état; fl doit : 


les rendre de même; les avaries constatées au moment de la remise 
des bennes à la cessation de la location seront réparées à ses 
frais. 

La durée de location est comptée par journée indivisible de zéro 


à vingt-quatre heures, 
Le jour de prise en charge par l'usager et celui où l'engin est 
rendu sont comptés comme journées de location. 








——— 


B, — Bâtiments. 


4° Hangars à marchandises. 


. Par mètre carré de surface occupée comprenant la surface tolals 
limitée par le périmètre à côtés rectiignes et perpendiculaires 
euvel t l'ensemb'e des marchandises deposées, sans déduction 
des vides intérieurs: 














HANGARS 
couverts HANGARS 
mais 
us fermés. 
Francs. Francs. 
Pendant les dix premiers jours de l’occupa- 
tion, par jour........................ mttesne 3,50 7,00 
Du onzième au vingiième jour inclus, par | : 
jour nn LRRRLLLLLIILILE ss... 5,20 10,10 
A partir du vingt et unième jour, par jour. 7,00 14,00 


ne, minimum de perception de la taxe aflérente à vingt mètres 
carrés. ; 


Magasinage de vins en fûts: 


Par mètre carré de surface occupée sans déduction des vides 
intérieurs : : 
Pendant les dix premiers jours de l'occupation, jour...  700F 
Du onzième au nntaene or inclus, = pe M gr mette 8.70 
A partir du vingt et unième jour, par jOUr..........ssssssve 10,4 
ne minimum de perception de la laxe afférente à vingt mètres 
cerrés. 


2° Hangars à usage de gares maritimes. 


Par passager transatlantique de 1" classe...........s.s.ss.se 679 
Par passager transatlantique de 2° classe et classe sv. 00 
Par passager classe touriste, 3° classe par émigrant excur- 

sionniste en transit et par passager non transatlantique uti- 

lisant une ligne - transatlantique.................ssssseusess 250 
Par passager excursionniste européen:............. sososoocoee 45 
Par passager utilisant un service de cabotage international... 200 
Par colis non accompagné, par colis am , Colis échantillon 

ou sacs de dépêches, par colis de bagages........,......... 90 


Magasinage des bagages et messageries : 
11 F par colis et par vingt-quatre heures pendant quatre jours; 
18 F par colis et par vingt-quatre heures pour le cinquième jour et 
les jours suivants. 


Bureaux occupés par les agences maritimes pendant les escales: 
1.450 F par bureau et par escale. 


Divers : 

Autos ap 550 F par auto et par jour; 

Cercueills: 1.450 F par jour. 

Toute journée commencée est due en entier. 

Les lignes assurant un service régulier pourront contracter un 
abonnement comportant une réduction de 40 p. 100 pour les taxes au 
passager, au colis. Cette réduction ne portera pas sur les taxes de 
magasinage. 

Un service régulier s'entend d’une ligne comportant un minimum 
de douze esca'es par an. 


C. — Engins d'accostage et passerelles. 


4° Poste d’accostage de la jetée de Querqueville. 


Par tonne de 1.000 kg de combustible liquide déchargée : 66 F. 


Ces taxes seront réduites de moitié pour les navires appartenant à 
l'Etat ou affrétés par l'Etat. 


Pour les importateurs pouvant ve ensemble ou sé ment, 
un abonnement pour une quantité annuelle supérieure à 30.000: ton- 
nes, la taxe sera, par tonne: 
sn + 30.000 7" NN TN ee 66 F, 
De .000 à 40.000 PRO. ococcodotocsossaoc 55 
Au-delà de 40.000 tonnes. .....se.sesesenuvenses 45 
Ces taxes sont indépendantes de tous autres droits, redevances et 
ages perçus par les services publics pour le compte du Trésor, de 
a chambre de commerce ou de tous autres dûment autorisés, Elles 
sont aussi indépendantes des taxes dues pour l'usage des canalisa- 
tions établies sur les domaines publics militaire et maritime. 


20 Passerelle d'embarquement. 


"0 6 d'une passerelle d'embarquement pour 18 service d'un 
navire : 
La remière heure, com ris la mise en place....s.sssssse 2.300 F. 
Chaque heure RE ae menemrruens lis 4.150 
Pour les bots transportant des passagers et les navires excur- 
En mière hèure sera sue compte à la condition que 
la durée d'u tion n'excède pas six heures, 
L'emploi par le même transbordeur d'une passerelle au départ en 
rade au retour à quai ne donnera heu qu'à la perception d'une 
seule taxe de 2.300 F par passerelle utilisée. 
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3° Glissières et volantes 
à l'exception de celles prolongeant pe passerelles d'embarquement. 








Par journée de 24 heures comptée de minuit 


1 
un. 
1 
ot 








à minuit, toute fraction de jour étant comp- s 10 1.550 
lée pour un jour ..... vorrnttuntenamniettonmne 44 2.200 
D. — Service de lama amarrage 
et usage des défenses d'accostage. 
14e Lamanage. 

Taxe forfaitaire suivant la jauge brute du bateau: 
De 0 à 1.000 tONMES. .…..s.sessssstess 5.600 F. 
De 1.001 à 2.000 ONDES. soso. 00 0 7.000 
De 2.001 à 4.000 tONNES........sssr. 9.800 
De 4.001 à 6.000 1ONNES, vs 46.700 
be 6.001 à 8.000 1ONNES. .s.ssssemssnuneue 25.100 
Le 8.001 d 10.000 TONNES... omnnnnntt un 31.100 
De 410.001 à 15.000 tonnes... s.sssnmensssss 37,700 
De 135.001 à 30.000 tonnes... 47.100 
De 30 401 nm 45.000 TONNES... - consorts 62.900 
De 45.004 à 60.000 tonnes......... cuves... 78.300 
De 60.001 tonnes et au-dessus...... s…... + 91.800 


Cette taxe ne comprend pe la fourniture des embarcations potc- 
vant être nécessaires pour le transport à terre des amarres Toute- 
fois, pour les navires dont le tonnage brut est Compris entre 8.000 et 
30.000 tonnes, une embarcation pourra être demandée par l'usager; 
pour les navires dont le tonnage brut est supérieur à 3%,000 tonnes, 
deux ernbarcations pourront être demandées par l’usager. Ces embar- 
cations seront, dans ce cas, à la charge de la chambre de com- 
merce. Toutes les € s utilisées en dehors de celles pré- 
vues ci-dessus seront payées directement par l'usager. 

Les lignes assurant un service (douze escales par an au 
minimum) pourront contracler un abonnement comportant réduc- 
tion de 20 p. 400 sur le tarif ci-dessus. 


2 Défenses d'accostage dans la première darse. 


Pour les navires séjournant à quai plus de vingt-quatre ee par 
détense utilisée et + i ou fraction de jour au-delà des premières 
vingt-quatre heures : Fr. 


Toutes les défenses comprises dans la tngueur @u navire seront 
considérées comme utilisées. 

Le seul fait d’être accosté sur les Géfenses entraînera obligatoire- 
ment le payement de la taxe. 

Celle-ci serait payable pour les gremmères vingt-quatre heures pour 
les navires n'ayant pas demandé te cm2urs du service de lamanage 
de la chambre de Commerce au larif ci-dessons, à l'exception des 
navires de la marine nationale qui ne J'ayeront pour les premières 
vingt-quatre heures que le tarif journalier ci-dessus indiqué: 


De 0 à 41.000 tonmnes......,.......esrs 2.700 F, 
De 1.001 à 2.000 (ONDES. soso. 3.150 
De 2 on à 4.000 tonnes... se 4.800 
De 4.001 à 6.000 CORDES. Jos. coottcece 8.150 
De 6.001 a 8.000 1ONNES.. sos e 12.250 
De 8,001 à 10.000 0" MANN SN SRE 15.350 
De 10.001 à 15.000 tonnes....,,..,.....,... 18.400 
De 15.001 à 20.000 tONNES......s0. 0000008 22,950 
De 30.001 à 45.000 TONNES... sous 30.700 
De 45.001 tonnes et au-dessus............ . 25.300 


Ces taxes ne seront pas applicables aux remorqueurs, aux trans- 
bordeurs et aux bateaux aflectés au service du port de Cnerbuurg. 


E. — Fourniture d'eau aux narires. 


Pour tous navires affectés au service du port de Cherbourg: 
404,40 F par mètre cube. 

Pour tous autres navires: 421,80 F par mètre cube 

Pour les essais des tanks après réparations et sous réserve que la 
or minima demandée soît d'au moins 1.500 mètres cubes: 
1 F par mètre cube. 


La quantité minima facturée sera de trois mètres cubes. 
EE 
LOCATION DE MANCHES 


pour les fournitures d'eau non compris les pièces 
de raccord sur les tubulures des navires. 


minuit à minuit ou 
fraction de jour, 





Manches de 40 mm par 10 metres ou 1raction 

de 10 AL bc cos fdodeseries sévcscnscess 110 
Manches de 65 mm par 40 mètres ou fraction 

de 10 RL cm eoméléentét as 17% 
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F. — Cañlebotis. 


Caîliebotis d'un mètre carré Cerer 24 heures comp- 
tées de minuit à minuit ou fraction de jour: 41 F. 


‘G. — Cuverie à vin. 





CUVES | CUVES { CUVES 
de 300 de 160 de 7% 
hectolitres. | hertolitres. | hectolitres. 


Francs, Francs. Francs, 





Par cuve utilisée, pour l'entrée et 

le pendant quaitrê 

S comptent de 

minuit à minuit, toute es de 
jour complée pour un jour 

entier) sd pee he ss... .. 8.000 2.500 2,29 


Pour la DO Di ne + cpcdivosee see eo. 8.000 4.500 2,20 


Utilisation de la cuve à partir du 
cinquième jour, par jour........ 510 480 240 














H, — Gris de carénage, 


Par journée de vingt-quatre heures de séjour sur le gril et par 
tonneau de jauge brute: 50 F, 

Toute journée commencée sera comptée pour une journée, Il ne 
sera pe fait déduction pour les jours non ouvrables. Le prix de la 
première journée sera payé d'avance à titre d'arrhes Jors de Ja 
demande. 

La taxe sera à la charge du navire, 


Article 27 bis. 
Taxes de manutention mazrima. 


Les taxes qui pourront être perçues pour Ja manutention des mar- 
chandises ne devront pas dépasser les maxima qui &eront fixés par 
ministre des lravaux publics après un aflchage de quie 
ours. | 


Article 28. 
Application du tarif des appareils. 


Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui en 
aura fait la demande. 

Lorsqu'un appareil sera demandé et donné en location pour une 
période déterminée d’un commun accord, toute période commencée 
sera due, à moins de stipulation contraire dans les tarifs; néanmoins, 
l'appareil sera retiré par les agents de la chambre de commerce 
dès que le travail sera terminé. 

Saut stipulation contraire dans les tarifs, le prix de la première 
période sera payé d'avance, à titre d’arrhes, de la demande 
d'un ge En cas de non-utilisation de l'appareil, les arrhes sus- 
indiquées ou celles indiquées aux tarifs seront acquises à la chambre 
de commerce. 


Article 29. 
Services rémunérès pax les taxes des appareils de manutention. 


Seront à Ja charge de la chambre de commerce la fourniture de 
l'appareil et de ses accessoires, le graissage et les frais accessoires 
relatifs à son fonctionnement, plus, pour les appareils mécaniques, 
la fourniture de la force motrice et les frais conduite et enfin, 
dans le cs des appareils roulants ou flottants, les frais de la pre- 
mière approche et du départ définitif de l'appareil, à moins de stipu- 
lation contraire dans les tarifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l'appareil 
eflectués au cours des opérations, sur la demande du locataire ou 
sur l'ordre des agents chargés de la police du +" l'accrochage, le 
décrochage, ps et la manutention des colis et des mâts seront 
à la eh de l'usager. Il en sera de même pour la fourniture des 
aînes et cordages destinés à saisir les colis et les mâts, à 


bennes, 
les tarifs. 


Pur ile 2 Sue à phe 4+ du présent 
r déroga aux dispositions du e 4 du présen 
article, Ja chambre de commerce Jrercire s chariots é'ectriques 
pour le transport des bagages à main et des pelits colis sans 
conduteur. 


Article 30. 
Application du tarif des hangars. 


4° Hangars à marchandises. 


La taxe sera à la charge de la marchandise sauf. stipulation 
contraire. Elle sera due pour toute marchandise déposée ou manu- 


tentionnée sous des hangars. 
La durée de s Sp lequel elle sera due sera évaluée en 
ours, sans déd s pen non ouvrables. Les jours se comp- 
t de minuit à rainuit et toute journée commencée donnera 
leu à la perception du prix fixé pour la journée entière 
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Toute fraction de mètre car:é donnera lieu à la perception de 
la taxe pour ün mètre carré occupé. 

Pour les hanvars loués au mois, la taxe entière sera due par 
le localaire du hangar quelle que puisse être l’utilisation de 
celui-ci au cours du mois à venir. Elle sera payable d'avance. 

Pour les hangars loués à l'année, la taxe Sera payable par tri- 


mesire et d'avance, 
2 Ilangars et installations à usage de gares maritimes. 


Pour l'usage de ces bâtiments et instaliations, il sera fait à 1i- 
cation des mêmes taxes que pour l'usage des hangars à marchan- 
dises dans les mêmes conditions et, en outre, il sera perçu des 
taxes ayant pour bases: d’une part, le nombre des passagers en 
provenance ou à destination du navire; d'autre part, le nombre 
des colis correspondant aux bagages de cale, colis postaux, colis 
échantillons et sacs de dépêches, à l'exc:usion des marchandises 


proprement dites. 


Les agents maritimes ou autres usagers de ces hangars devront : 


faire sans relard au bureau de la chambre de commerce dans 
lesdits hangars la déclaration écrile (ou copie du manifeste) rela- 
tant les diverses unités, passagers ou bagages, soumis aux taxes, 
pour servir à l'élablissement du bordereau dont le montant devra 
être payé par l'usager au secrétariat de la chambre de commerce, 
en son hôtel, rue François-la-Vieille. 

Au cas où un hangar à marchandises serait exceptionnellerent 
utilisé comme gare maritime par un lncatniré an mois on à l'an- 
née, ce locataire aurait à chaque fois à faire la déclaration susindi- 
quée et à payer, en sus des p'ix de location mensuels ou annuels, 
les taxes portées aux tarifs. . 


Article 31. 
Application du tarif des engins d'accostage. 


Poste d'accostage et d'amarrage de Querqueville, 


Les taxes pour l'utilisation du poste d'accosiage à la jetée de 
Querqueville seront dues pe celui qui en aura fait la demande. 
Cette demande devra indiquer la quantité probable de combus- 
tible liquide à décharger où à charger. La taxe co-respondant au 
dixième de quantité à décharger sera payée d'avance à titre 
d'arrhes, lors de la demande du poste. En cas de non-utilisation 
du poste, les arrhes seront acquises à la chambre de commerce. 

Aussitôt ces opérations terminées, balavage, pettovage, et remise 
en élal des môles, radcaux, bornes, coffres et câbles d'amarrage 
compris el, en cas de chargement, la taxe d'utilisation du poste 


payée, le navire devra faire toute diligence pour libérer le poste 
d'accoslage sans que les avants canse du navire puissent avoir 
droit à queune indemnité en raison des conséquences que pourrait 
entrainer cette libération. 


Le tonnage à porter en compte sera le tonnage déchargé indiqué 
par le service de la douane. 


Article 31 bis. 
Services rémunérés par les tares d'utilisation des engins d'accostage. 


a) Poste d'accostage et d'amarrage de Querquewville. 


Seront à la charge de la chambre de commerce la fourniture du 
poste, de ses radeaux et de leurs câbles d’amarrage à la jetée, 
ainsi que les travaux spécifiés aux articles 4, 5, 6 et 7 ci-avant, 
sauf ceux de gros entretien ou de réparation des maçonneries des 
môles qui restent à la charge de l'Etat. - 

Tous les autres frais, tels que approche et halage des navires, 
amarrage à la jette, amarrage sur coffres, y compris fourniture 
et emploi des engins nécessaires, etc., sont à la charge des usagers. 


b) Lamanage, amarrage et usage des défenses d'accostage. 


Les taxes pour lamanage, amarrage et usage des défenses d’accos- 
tage seront dues par le navire venant faire ses opérations dans la 
darse transatlantique qui en aura fait la demande. 

Seront rémunérées par la taxe forfaitaire fixée à l'article 27, 
paragraphe D, les opérations de lamanage et d'amarrage pour l'entrée 
et la sortie d'un même navire et l'usage pendant les vingt-quatre 
premières heures des défenses d'accostage comprises dans la lon- 
gueur du navire 

Lorsque le séjour à quai du navire sera supérieur à vingt-quatre 
heures, il sera appliqué en sus la taxe prévue à l'article 27, para- 
graphe D, 2°, pour toute défense située sur la longueur de quai 
occupée par le navire. 

Le tonnage à porter en compte sera le tonnage brut inserit. sur 
l'acte de nationalité dn navire, Dans le cas où l'acte de nationalité 
ne pourrait être produit, le tonnage serait déterminé d'après Îles 
règles en vigueur en Franre, les frais de jaugeage étant à la charge 
des armateurs, consignataires ou capitaines du navire. 


Article 31 ter. 
Application du tarif de fourniture d'eau. 


La quantité d'eau fournie sera déterminée au moyen d'un comp- 
teur mobile branché sur la prise d'eau utilisée. 

Sera à la charge du navire la fourniture des raccords permettant 
= fixer l'extrémité des manches sur les tubulures de prise d'eau 

1 navire, 





Article 31 quater. 
Application du tarif du gril de carénage. 


Le tonn à prendre en compte sera le ton de brute 
à sur acte de nationalité du y “à — he © L 2 er 
ment ne peurra n onnage ’après 
les en À gr À ce, les frais -de jaugeage . d'ailleurs 
à la des armateurs, consingataires ou capitaine du navire. 

Toute ction de tonneau do:nera lieu à perception de la 
taxe pour un tonneau. 

Article 32. 


Services accessoires. 7 - 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l’article 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la ER de la 
chambre de commerce, flxera les taxes maxima relatives aux services 
accessoires, non prévus au présent cahier des charges, dont la 
chambre de rommerce sera autorisée à se charger dans l'intérêt de 
la bonne exploitation du port. 


Article 33. 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de vol, 
etc., ne sont pas compris dans les taxes. 
La chambre de commerce pourra passer avec des compagnies 
d'assurance des contrats dont les usagers de l'outillage pourront 
nue sur leur demande et à charge, par eux, de 4 les primes 
éterminées par ces contrats. dont le texte sera tenu à leur dis- 
position. 


Article 34. 
Payement des tazes. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par les 
den opsrell armateurs ou cunsignataires aussitôt après l'achèvement 
es opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être payées par 
le qu ou le consignataire de la marchandise; dans le cas 
où le propriétaire et le consignataire seraient inconnus, elles devront 
être payées par le déclarant en douane ou. à défaut de déclarant, 
par l'auteur du dépôt de la marchandise ou par la personne qui 
aura demandé la location. La chambre de commerce pourra s'oppo- 
ser à l'enlèvement des marchandises jusqu'à cè que les taxes 
aient été payées. 

Au montant des taxes s'ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la chambre de commerce, sur l'ordre des agents 
chargés de la police du port, pour déplacement d'office des navires, 
les nettoyages à leur charge non exécutés par eux où pour l'enlé- 
vement d'office et le magasinage des marchandises, après l'expi- 
ration des délais de séjour réglementaires, 


Article 35. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenable, 
abaisser les tarifs, avec ou sans conditions, au-dessous des limites 
déterminées par les tarifs maxima, Elle pourra, notamment, établir 
des tarifs d'abonnement pour les services réguliers desservant le 
port dans des conditions déte-minées. 

Les taxes ainsi sbaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir été tée à la con- 
naissance du public par des affiches ne gg pendant quinze jours 
au moins avant la demande d'homologation, 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homologation. 


’ 


Article 36. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés par la chambre de commerces 
et à ses frais, à la connaissance du public au moyen d'affiches 
apposées d'une manière très apparente, le plus près possible des 
eg et appareils, et aux endroits qui seront indiqués par 
es ingénieurs. P 

La chambre de commerce sera responsable de la conservation 
de ces affiches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Article 37. 
Perception des taxes. 


La perception devra être faite d'une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur, Toute convention contraire à celte clause sera 
nulle de plein droit. 

Toutelois, cette clause ne s’appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la chambre de commerce et l'administration dans 
l'intérêt des services publics, 

Les pee tions seront constatées par un registre à sonche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le regu détach. de 
toutes les sommes perçues. Ce registre sera senté, à toute réqui- 
sition, aux ingénieurs du port, qui en contrôleront la tenue. 
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Article 38. 
Registre des réclamations. 


n sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, un 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes sui 
auraient des plaintes à formuler soit contre la chambre de com- 
merce, soit contre $es agents; les résultats de l'instruction faite 
par les a ang À sur chaque plainte y seront transcrits. 

Ce regis sera cé et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- 
senté à toute réquisition du publie. 

Les qu'une p'ainte y aura été inscrite, la chambre de commerce 
en avisera les ingénieurs. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Article 39. 


Budgets et comptes annuels. 


Les recettes. de CR d'une part, les dépenses corre:non- 
dantes, d’autre part, constitueront an chapitre à chacune des sec- 
tions du budget et du compte spécial élabiis chaque année par 
la chambre de commerce r l’ensemble des services gérés par 
elle dans l'intérêt de l'exploitation du port. 

ce budget'et ce compte seront approuvés, en conformité de l'ar- 
ticle 26 de la loi du 9 avril 4998 et la cireulaire du 147 mars 1913, 
par le ministre du commerce, d'accord avec le ministre des tra- 
vaux publics. 


Article 40. 


Emploi des taxes. 


Le pue des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorité: 

lo A salder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des installations et appareils ; 

2» A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel; 

3° A assurer le service de l'intérêt rt de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l’objet de 
la présente concession, concurremment, s'il y a lieu, avec les autres 
recettes de la chambre de commercé régulièrement affectées à 
l'amortissement desdits emprunts. 

à À constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la cham- 
bre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, de sup- 
pes les responsabilités qui lui incombent et de perfectignner l'ott- 
illage. Ce fonds de réserve cessera - de s’accroître lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, 
après avis du ministre du commerce. Il ne pourra étre utili:é ave 
pour les besoins des services mentionnés à l'article 1er ou des entre- 
prises susceptibles de contribuer au développement desdits services, 
tout prélèvement devra être autorisé par le ministre des travaux 
publics, d'accord avec le ministre du commerce, à moins au’il n'ait 
pour objet de solder des indemnités au payement desquelles la 
chambre de commerce aurait été condamnée par justice à raison de 
faits relatifs à son administration. 


Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement affecté soit au remboursement 
anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3, sait au servire de 
l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts contractés par 
la chambre de commerce pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pourront 
étre portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'ur noue 
maximum déterminé comme il est dit au prem'er a'inéa du présent 
paragraphe 4. Une fois ce maximum atteint. il devra être procédé 
REP des tarifs conformément aux dispositions de l'article 
ci-après. 


Article 41. 
Revision des tarifs marima. 


Dans lé cas prévu au dernier paragraphe de l’article précédent, si 
la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propose 
pas, dans les conditions prévues à l’article 35 ci-dessus, les abais- 
sements de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des 
taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux para- 
fraphes 1e et 2° de l'article 40, les taxes maxima seront réduites 
par un décret délibéré en conseil d’ — sur le rapport du ministre 
des travaux publies, après avis du min du csmmerce. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1° et 2 et pour constituer 
le fonds de réserve, ou lorsque le ee net. joint aux autres 
ressources affectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement 
des emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant 
Pour assurer le service desdits emprunts, .il sera procédé au relè- 
vement des taxes maxima, par un décret rendu après une instruc- 


lion dans la forme suivie gour la présente concession. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l'annu- 
lation des taxes abaissées qui auraient été mises en vigueur en 
ferlu de l'article 35. 


TITRE VI 


DURÉE DE LA CONCESSION, — RETRAIT. — MODIFICATION 
DES INSTALLATIONS 


Article 12. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à quarante ans à dater de 
l’arrêlé de concession. : 


Article 53. 
Reprises des installations et appareils en fin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l'article précédent et par le- seul 
fait dé cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits 
de la ectranrbre de commerce. 


Il entrera immédiatement en possession des installations, des appa- 
reits, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immobilières, 
des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à l'exploi- 
tation du service ou au fonctionnement des installations et appa- 
reils, enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du-même jour, 
tous les produits de la concession. 


Article 44, 


Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, à 
charge par lim de pourvoir au payement des annuités reslant à 
courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts affectés à 
l'etaplissement de og gr et ae supporler toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se rattacheraient à l'administration du 
service. 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l’article 
précédent. 


L'Etat sera tenu de se substituer à la ch2mbre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par el'e pour 
l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service jusqu'à 
ce que la sunpression des installations ait été prononcée, s'il y a 
— ee les formes prévues au dernier paragraphe de l'article 46 
ci-après. , 


Article 45. 


Interruption de service. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confiés 
à la chambre de commerce, l'administration prendra immédiatement 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche de 
ces services, aux frais, risques et périls de la chämbre de com- 
merce, 


Faute nar ceile-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle imnartis, il sera procédé 
au relrait de la concession, comme il est dit à l’article précédent 


Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics slatuant, la chambre de commerce entendue, reconnaitrait 
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer, soit moinen- 
tan‘ment, sot définitivement, une rlie de ses installations, la 
chambre de commerce, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux 
et les remettre dans leur état primitif. 


Faute par elle de se conformer à cette obligation dans ie délai 
qui aurait été fixé, Il serait procédé d'office à l'exécution des tra- 
vaux nécessaires. 


S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait celle 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de commerce, 
cette suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d’utilité 
publique par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce cas, 
assurer le service de la partie des emprunts contractés par la 
chambre de rommerce qui rénondrait aux dépenses d'établissement 
des installations supprimées, à moins de convention contraire. 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 


Article 47, 
Notifications administratives. 


La chambre de commerce devra avoir un on des bureaux situé 
à proximité des quais et des ouvrages outillés et faire choix, si 
elle en est requise, d’agents qui logeront dans le bâtiment affecté 
audit bureau. Ces agents auront qualité pour recevoir, au nom de 





la chambre de commerce, toutes les notifications administratives 
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Article 48. Article 49 bis. 
Etablissement d'engins de manutention par des tiers. . Emplois réservés. 
Si l'administration, usant de la faculté qu'elle s'est réservée par En conformité des lois et règlements actuellement en y À 
l'artice 2 ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins la chambre de commerce devra réserver aux anciens 
de manutention, la chambre de commerce devra laisser les proprié- 


taires de ces engins user des voies ferrées qu'elle aura installées, 
sous la condition de contribuer, d#ns une juste mesure, aux frais 
d'établissement et d'entretien desdites voies. 


à leurs veuves el a leurs orphelins, pe rm t les conditions 
prévues ces lois et ts, un in nombre. d'emplois, 
ainsi qu'il est = au t u annexé aw t cahier des 
charges. Elie se conformera à cet effet aux d édictées pour 





Les engins ainsi établis devront être disposés et exploités de l'application des jois dont il s'agit. , 
manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils dela chambre à | 
de commerce. | 
En cas de désaccord sur le principe ou sur l'exercice de l'usage Article 50. | 


commun des voies, il sera statué par le ministre des travaux 
publics, la chambre de commerce entendue. 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux instal- 
lations utilisées en commun, il sera statué par voie d'arbitrage, 
chacune des parties désignant un arbitre et le troisième arbi 
étant désigné par le président du tribunal administratif. 





Etats statistiques de l'exploitation. 


La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port, dans les trois premiers mois de chaque année, un compte 
rendu statistique de l'exploitation, établi conformément à un 


modèle qui sera arrêté par le ministre des travaux publics. 


















































Article 49. ] 
L 
Redevances et impôts. Article 54, 
La chambre de commerce payera pour l'usage des installations "impression lication Journal officiel c 
mg à l'Etat et l'occupation par ses propres installations du ue re “5 È 
omaine public maritime, une redevance annuelle de mille (1.000) sé) ournal officiel 
francs qui devra être versée chaque année, et à l'avance, le 2 jan- PORT SE dite ei DE FES Cette seront apportés 
vier, à la caisse du receveur des domaines de Cherbourg. P r la chambre de commerce 
4 redevance 9 de à com ss” du 20 mai = EP pa : 
lle sera revisable annuellement, le 1 janvier, conformément , 
ge dispositions de l'article L # du code des domaines. La chambre Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour. 
e commerce versera en outre dans la caisse du receveur des : = 
domaines un droit fixe de voirie de 500 F. Paris, le 13 octobre 1958. d 
Elle devra seule supporter la charge de tous impôts et notamment Le ministre des travaux publics, des transports q 
æ Ampel pm A sont ge ou pourraient éven- et du tourisme, el 
rellement être assujettis les terrains, aménagements et jinstalla- | 
tions, quelles gr soient l'importance et la nature, qui seraient Pour le ministre et par délégation: a 
exploités en vertu de la présente concession. La compagnie consü- Le conseiller d'Etat 
lafre devra en outre, s'il y a lien et sous sa responsabilité, faire auprè minist fu 
la déclaration de constructions nouvelles prévues per l'article 46 chargé de mission s du re, pe 
du code général des impôts. JEAN CAHEN-SALVADOR. ta 
et 
ca 
L 1 Ai 
EMPLOIS RESERVES | 
( 
Tableau visé à l'article 49 bis du cahier des charges. ] 
g- 
8 PROPORTION  KÉSER VÉE É 
3 CATÉGORIES DE BLESSURES - 
æ à ' Loi du Loi Ai 
Ë 4 EMPLOIS on d'infirmités CONDITIONS SPÉCIALES D'ACCES 2% jenvi| éu : 
e compatibles avec l'emploi (4) er 18 juillet 7 3 
ä = - modifiée. | . 1024. l 
e lu 
le) 
2e |Ingénieurs sssssscsouse 1 V, Besse Sos toécsospene éocset vs... | Posséder des diplômes correspondant à 1/3 1/4 7/12 qu 
l'emploi. Avoir l'expérience indus- der 
trielle requise. Satisfaire à un stage apr 
de six mois payé. 
& | Employés aux écritures, ! Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie}, Th, | Belle écriture ou dactÿlogra , ortho- 1/2 1/4 3/4 
Ab, Og, D, Ba, } (sauf amputation ee” correcte, arithmétique, sys- 
des deux membres). ème métrique. s 
& |Gardes-magasins, gar-|Cr, V, Y, Cou, Th, Og, Ba, M (per-| Avoir une écriture régulière et lisible | 1/2 1/4 3/4 = 
diens de hangars pu-| mettant la préhension), P (un). et une pr in correcte. Con- ton 
blics. naître les éléments d’arithmétique et 
de système métrique. me 
D 
M | FOrgerONS sus «uns nes | Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og, N, | Savoir lire, écrire, compter, Avoir des 1/10 4/4 7/20 C 
Ë, j (saut amputation totale ou par-| connaissances pratiques, l'ex 
tielle d'un membre, ankylose, pseu- les 
darthrose, relâchement articulaire), * oi 
P (un fintact, l’autre permettant la pris 
marche). avis 
L' 
& | Ajusteurs et autres ou-|V, Og.… mu ss... | Savoir lire, écrire et compter. Pra- 1/10 1/4 1/20 peut 
vriers spécialisés. tique professionnelle. | Stati 
> |Conducteurs de grues. EF, ve so | Savoir lire, écrire et comptes. Pra- 1/10 4/4 7/2 stati 
% tique professionnelle. + 
L 
4 Manœuvres sussemet FV, Og.. "LE …” Savoir lire, écrire et compter... 1/10 4/4 7/20 bafi 
æ |Chets de service, con-[V, Og. - ms. | Savoir lire, écrire et compter. Avoir] 4/10 | 4/4 7/2 28 
tremaitres. ‘ des connaissances pratiques. ' À. 
— 40 t tion 
pour 
(1) Explication des abmiviatjons. — Gr: crâne; V: visage; Y: yeux; O0: orelles; Th: thorax; Ab: abdomen ; Og: organes génitaux; B: bas 
sin; Br: bras; M: moins D dos et colonne vertébrale; C: cuisse ; J:'jambes; P:' pieds. ; f : pion 
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nn CSS de perception des redevano®s de 
ne peus. les aèrodromes ouverts à !a 
em À 


Le Premier ministre, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le ministre des finances et’ des aflaires économiques, je 
ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce et le ministre des armées, 


vu les articles 86 à 93 du code de l'aviation civile et commer- 
ciale; 

vu les articles 27 et 28 du décret ne 537-893 du 24 septembre 1953 
relatif au régime juridique, administratif et financier des. aéro- 
dromes ouverts à la circulation aérienne publique; 

vu le décret n° 51-5328 du 25 avril 4954 fixant la liste des rede- 
vances d'aéroport soumises à une réglementation établie par arrêté 
interministériel ; 

vu l'arrêté du 1° septembre 1950 relatif au fonctionnement des 
nzies de recettes instituées pour la perception des taxes et rede- 
vances de toute nature et le recouvrement des créances aflé- 
rentes à des services rendus sur les aérodromes de l'Etat exploités 
en régie; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 18 avril 1959, 


Arrêteni: 
‘ ra TITRE ler 
OBJET DE LA REDEVANCE ET DÉFINITION DES AIRES 


Art. er, — Les redevances pour stationnement des aérone!s sont 
dues dans les conditions flxées au présent arrêté par tout aéronef 
qui stationne sur des surfaces non couvéries deslinées à cet usage 
et situées dans l'emprise d'un aérodrome ouvert à la circulation 
atrienne publique, 


Art. 2, — Les surfaces destinées au stationnement sont consti- 
tuées soit par des terre- revêlus, soit par du terrain naturel 
aménagé. Elles peuvent être dotées d'équipements divers d’impor- 
tance “plus ou moins développée. Selon la disposition des lieux 
et les conditions du tralic, elles peuvent être classées en trois 
catégories : 

Aires de trafic: Frincipilement destinées aux opérations de débar- 
quement, d'embarquement et d'avitaillement des aéronefs et 
gcnéralement situées à proximité immédiate des aérogares de 
passagers ou de fret. 

Aires de garage: Principa!ement destinées au stationnement des 
aéronefs ayant achevé leurs opérations de débarquement et en 
attente de celles d'embarquement. 

Aires d'entretien: Principalement destinées au stationnement des 
aéronefs soumis à des opérations d'entretien de revision ou de 
réparation. 


Le classement des aires de stationnement d’un aérodrome dans 
l'une, deux ou l’ensemble des catégories ci-dessus est effectué par 
l'exploitant. Les décisions de classement doivent être communi- 
quées au ministre chargé de l'aviation civile et commerciale; elles 
deviennent afplicables, sauf opposition . du ministre, quinze jours 
après cette transmission, 


TITRE I ! 
AMES DE TRAFIC 


Art. 8, — Le taux de la redevance de stationnement sur les 
aires de trafic est exprimé en francs par heure et par tonne, le 
tonnage considéré étant le poids maximum de l'aéronef au &col- 
lage porté à son certificat de navigabilité arrondi à la tonne 
supérieure et toute heure commencée étant due. 

Ce taux est fixé sur chaque aérodrome par une dcision de 
l'exploitant suivant la position, l'aménagement, l'équipement et 
les caractéristiques générales de chaque aire de trafie. 11 est com- 
pris entre deux limites fixées par arrêté interministériel pris après 
ais du conseil supérieur de l'aviation marchande. 

L'exploitant fixe un délai de franchise durant lequel un aérone! 
peut, entre le moment de son atterrissage et celui de son décollage, 
stationner sur les aires de trafic sans acquitter la redevance de 
Stationnement. Ce délai est compris entre quarante-cinq minutes ét 
dcux heures I! peut varier, le cas écléant, suivant les heures de 
la journée pour tenir compte des variations dans la densité du 
Lalic sur l'aérodrome considéré. 


Art, & — La perception de la redevance de stationnement 
n'exclut pas la possibilité qu'a l'exploitant, dans les conditjons 
Frcvues aux trois derniers alinéas de l’article 92 du code de l'avia- 
ion civile et commerciale, d'établir une redevance particulière 
Pour équipements spéciaux, tels que prises d'électricité, de télé- 
b'one, d'air comprimé, etc. 





TITRE I 
AIRES DE GARAGE 


Art. 5. — Le taux de la redevance de stationnement sur les 
aires de garage est exprimé en francs par tonne et par heure, le 
tonnage considéré étant le Poids maximum de l'aéronef au d'col- 
lage porté à son certiliéat de navigabilité arrondi-à la tonne supé- 
rieure et loute heure commencée étant due, 


Ce taux est fixé sur chaque aérodrome par une décision de 
l'exploitant de l'aérodrome suivant la position, l'aménagement et 
les caractéristiques gén‘rales de chaque aire de garage, Il est 
au plus égal à un maximum. fixé par arrêté interministériel, pris 
après avis du conseil supérieur de l'aviation marchande, 


L'exploitant peut fixer un délai de franchise durant lequel un 
aéronef stationne entre le moment ‘de son atterrissage et celui de 
son décollage sur les aires de garage sans acquitter la redevance 
de stationnement. Ce délai ne reut excéder trois heures. La pre- 
mière période payante d'une heure est comptée à partir de l’expi- 
ration de ce délai. 


Des abonnnements pour le stationnement d'un même aéronef 
peuvent être accordés pour l’utilisation des aires de garage, sous 
réserve que l'exploitant de l’aéronef s'engage à acquitter la rede- 
vancé pour un nombre d'heures au moins égal à cent quatre-vingt 
par mois. La souscription de ces abonnements entraine une rédue- 
tion du taux de la redevance qui ne peut être supérieure à 50 p. 100 
ni inférieure à 20 p. 100, 


; TITRE IV 
AIRES L’ENTRETIEN 


Art. G — La redeyance due pour le stationnement sur les aîges 
d'entretien est fixée dans les mêmes conditions que celle prévue 
pour le stationnement sur les aires de garage. Par ailleurs, les aires 
d'entretien peuvent étre mises, à titre privatif, à la disposition des 
usagers qui en font la demande. Dans ce cas, les usagers supportent 
nne redevance d'occupation domaniale établie dans les conditions 
fixées aux trois derniers alinéas de l’article 92 du code de l'aviation 
civile et commerciale. 


TITRE V 
DisrosITIONSs COMMUNES 


Art. 7. — Lorsqu'il n'en résulte pas de gène pour le trafic, cer- 
taines parties des aires de trafic ou de gamge peuvent, comme Îles 
aires d'entretien, €tre mises à titre privatif à la disposition des 
nsagers qui en font la demande, la redevance d'occupation étant 
établie comme il est dit à l'article précédent. 


Art. 8. — Les aéronefs privés utilisés par leur propriétaire unique- 

ment dans un but privé et de plaisance, et, à l'exclusion de tout 
objet professionnel ou commercial, ainsi que les aéronefs des aéro- 
cluhs, sont exonérés de la redevance de stationnement lorsqu'ils 
utilisent certaines aires de garage spécialemert désignées à cet 
effet par l'exploitant de l’aérodromé. 


En outre, sur leur aérodrome d'attache, les aéronefs des aéroclubs 
sont exonérés du payement de la redevance de stationnement, à 
l'exception de celles qui seraient dues pour l’utilisation de certaines 
aires de trafic réservées par décision de l'exploitant de l'aérodrome. 


Art. 9. — Les aéronefs appartenant à l'Elat effectuant des trans- 
ports ou du travail aérien rémunérés acquittent les redevances de 
stationnement dans les conditions prévues aux articles 1e à 7 
ci-dessus. 


Pour les aéronefs d'Elat n'eflectuant pas des transports rémunérés, 
les redevances de stationnement sont dues dans des conditions et 
à des taux fixés par des conventions conclues entre l’odministration 
qui exploite lesdits aéronefs et l'exploitant de l'aérodrome, avec 
l'accord du ministre chargé de l'aviation civile et commerciale. 


Art. 40, — Sont exemptés de redevances de stationnement : 


a) Les aéronefs spécialement affectés aux déplacements des per- 
sonnalités exerçant des fonctions dont la liste est établie par déci- 
sion du ministre chargé de l'aviation civile et commerciale; 

b) Les aéronefs d'Etat qui effectuent des missions techniques sur 
ordre du rainistre chargé de l'aviation civile et commerciale. 


Art, 11. — L'exploitant de l'aérodrome auprès duquel est instituée 
une Commission consultalive économique doit obligatoirement 
recueillir l'avis de celte commission avant de procéder, confurmc- 
ment aux dispositions respectives des articles 2, 3, 5 et 6, au reclas- 
sement des aires de stationnement, à la fixation du taux de la 
redevance, à la délermination des délais de franchise 
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Art. 12. — La perception de la redrvance de stalionnement 
n'implique pas pour l'exploitant de l'aérodrome, ou le ministre chargé 
de l'aviation civile et commerciale, la charge de la garde, de la 
conservation et des frais et risques d'amarrage des aéronefs en 
stationnement. 


Art. 13. — Les dispositions du présent arrêté, qui ont pour objet 
exclusif de définir les conditions financières d'utilisation des aires 
de stationnement pour aéronefs, ne sauraient porter atteinte aux 
droïts et prérogatives que détiennent les autorités responsables des 
services de la circulation aérienne sur l'aérodrome considéré. 


Art. 44 — Le présent arrèté est applicable aux aérodromes appar- 
tenant a l'Elat et situés en Algérie. 

Art. 45. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
le directeur de la comptabilité publique «et le directeur du budget 
au ministère des finances, le directeur de l'administration. dépar- 
tementale et comrounale au ministère de l'intérieur, le directeur 
du commerce intérieur au ministère de l'industrie et du commerce, 
le secrétaire général pour les affaires algériennes sont chargés, 
Chacun «en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Faït à Paris, le 22 juillet 1959. 


Pour le Premier ministre: 
Le secrétaire général pour les aflatres algériennes 
et par délégation, 
HENKI RCAL. 
Le ministre des travaux publies et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le chargé de Mission auprès du ministre, 
JEAN CAWEN-SAL VADONR, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le roinistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JRAN DONNEDIEU DE. VABRES 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CRCCALDL, 





Taux des redevances de stationnement des aéronefs. 


— — 


Le Premier ministre, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre 
de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce æt 
le ministre des armées, 


Vu îles articles 86 à 98 du code de l'aviation civile et commer- 
ciale ; 


Vu les articles 27 et 28 du décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 
relatif au régirne juridique, administratif et financier des aérodromes 
ouverts à la circulation aérienne publique; 


Vu le décret n° 54-528 du 25 avril 4954 fixant la liste des rede- 
vances d'aéroport soumises à une réglementation établie par arrêté 
interministériel ; 


Vu l'arrêté interministériel du 22 juillet 1959 fixant les conditions 
d'établissement et de perception des redevances de stationnement 
des aéronefs sur les aérodroines ouyerts à la circulation aérienne 
publique; 

Vu l'avis du consell supérieur de l'aviation marchande en date 
du 18 avril 4959, 


Arrêtent : 


Art. er, — Le faux de la redevance de stationnement sur Îles 
aires de trafic ne peut être infgrieur à 15 F tonne/heure et ne 
peut excéder 50 F tonne/heure. 








Art. 2. — Le taux de la redevance de %ationnement sur les aires 
de garage ou sur les aires d'entretien non occupées privatiwement 
me peut excéder 20 F tonne/heure. LS : 

Art; 3. — Le titre III (chap. HI) de l'arrêté du + mars 1949, 
modifié par arrêté du 10 Janvier 1952, est abrogé. 

Art. 4. — Le présent arrêté est applicable à compter du dæ août 
1959 

Art. 5. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
le directeur de la comptabilité publique et le directeur du budget 
au ministère des finances, le secrétaire général pour les æflaires 
algériennes sont chargés, chacun -en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1959. 

Pour le Premier mimistre: 
Le secrélaire général pour les affaires algériennes 
et par délégation, 
HENRI ECAL. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
s Le directeur du cabinet, 
Le ministre des armées, GORGES GALICHON. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le d@irecteur du cabinet, 
JEAN DONNEDIEU DE VABRES. 
Le ministre des finances et des ajfaires économiques, 
Pour le ministre et pyr délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
Le ministre de l'industrie et du cômmerce, 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie ét au commerce 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALUI. 





Administration oentraie de la marine marchande. 


4 colonne, arrété du 1 jui 1909 4 ER, hp L à nel 

on ‘emploi 
d'attaché d'administration centrale au dieu de: «x M. Ara- 
gou (Jean-Marie) », lire: « M. Aragou an-Marc) ». 





Institut scientifique et technique des pôêchec maritimes. 


Par arrêté du #41 juin 1959, M. Trochon (Pierre), assistant de labo- 
ratoire,. titulaire d’une licence ès sciences, au PS Rte 
brut 560, en fonctions à la Tremblade, est nommé chef Jabo- 
ratoire, au 1 échelonf indice brut 455, pour compter du 4e janvier 
1959 (poste créé). 

M. hon (Pierre) une indemnité compensatrice repré- 
sentant la différence entre le traitement d'assistant de laboraioire, 
% échelon, indice brut 560, et celui de chef de laboratoire, #7 éche- 
lon, indice brut 455. 

Cette indemnité sera rédnite au fur et à mesure des avancements 
d'échelon pour cesser d'être lorsque l'intéressé aura ætteint 
le traitement afférent à l'indice brut 560. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 69-035 du 91 juillet 1959 te paragraphe 

Monte à 'erute O7 eu Siercl ue COTE de à 1950, 
modifié, portant règlement d'administration en ce 
qui concerne les assurances sociales agricoles. 


Le Premier ministre 


Sur le 1 du ministre de l’agriculture ù 
finances c'e Mie économiques et du secrétaire d'Etat 


e 


aux finances, 

Vu le code rural: 

Va le décret-n° 50-1225 du 21 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les assu- 
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it 


ances sociales agricoles, et notamment son article 67, complété 
radiée par le décret n° 59-137 du 7 janvier 1999 et par le 
décret n° 59-431 du 14 mars 1959; 

Le conseil d'Etat entendu; 


Décrète: _. 
Art. 1, — Le 4, à à l'article 67 du déeret 
n° 50-1225 du 21 par le décret n° 59-137 du 


1 janvier 1959et mo par le déeret n° 59:434 du 14 mars 1959, 
est abrogé. ‘ e 

Art. 2. — Le ministre de & pr le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finanges 
sont chargés, chacuni en ce le concerne, de l'exécution du 


présent , qui sera au Journal officiel de la Répu- 
blique - ; 
Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: 
Le ministre de l’agriculture, ] , 

HENRI ROCHEREAU. 2 

Le ministre des finances et des afJaires économiques, 


ANTOINE .PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-936 du 31 juillet 1959 relatif aux conditions 
d'exécution de certains travaux de défense contre les eaux, 
d'assainissement ou d'irrigation par les communes et Îles 
on leurs groupements et certains établissements 
publics. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre de 
l'agriculture, du ministre des travaux publics et des transports, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
inances et des affaires économiques 

Vu le décret du 30 octobre 193 relatif au curage,des cours 


d'eau ; 
, Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif à la défense contre 
es eaux; 

Vu le code rural, livre Ie", titre II, chapitre IE: « Des travaux 
entrepris par les. départements et les communes »; 

Vu le code des voies, navigables et de la navigation inté- 
rieure, Hivre Ie, titre IV: « Défense contre les inondations », 
chapitre Ir: 

Vu l’article 327 du code de l’administration communale : 

Vu l’article 4 relatif aux syndicats mixtes du décret n° 55-606 
du 20 mai 1955 sur les syndicats de communes ; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; ‘ 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — Les syndicats mixtes créés en application de 
l'article 4 duw décret susvisé n° 55-606 du 20 mai 1955 peuvent 
ètre autorisés à exécuter, avee les mêmes droits que les com- 
munes, les départements et leurs groupements, notamment en 
ce qui concerne la participation des mtéressés, les travaux 
prévus au décret du 30 octobre 1955 relatif au curage des cours 
d'eau, à Particle 175 du code rural, à l’article t* du décret du 
12 novembre 1988 relatif à la défense contre les eaux, aux 
articles 45, et 47 du code des voies navigables et de la naviga- 
tion mtérieure, à article 327 du code de l'administration 
communale. 


lequel Je préfet fixe notamment la nature et l'étendue 
travaux à réaliser, le montant des  - su prévues et 
proportion dans. ] lle les collectivités et wep À - 
font les travaux sont autorisés à faire contribuer les inté s, 
doit être précédé d'une enquête. 

Les formes de cette enquête sont celles prévues par le 
règlement d'administration publique pris en application du 
décret du 30. octobre. 1935 relatif au curage des cours d’eau. 

Art. 3. — L'article 179 du code rural est abrogé. 


Art. 4. — La ministre de l’intérieur, le ministre de l'agrieul- 
ture, le ministre des travaux lics et des transports et le garde 
des sceaux, ministre de: la justice sont chargés, chacun en ce 


Art. 2, — l'arrêté prévu à l'article 176 du code rural, - 
es 
la 


qui le concerne, de lexécution du présent décret, qui sera 
publié aw Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


| Le ministre des travaux publics et des transports, 

i ROBERT BURON. 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
| MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI, 


_ 





Décret n° 59-037 du 31 juillet 1959 commiétant les dispositions 
du décret n° 50-1076 du 17 août 1950 portant assimilation, 
en. vue de la revision. des. pensions, de certains emplois sup- 
primés ou transformés de l'institut national de la recherche 
agronomique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraites, et 
notamment son article L 26; 

Vu le décret n° 49-365 du 17 mars 1949 portant règlement 
d'administration publique pour is +0 e la loi du 20 sep- 
tembre 1948, notamment son article 20; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
… hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
" militaires de l'Etat, modifié notamment par le décret n° 54-851 
du 30 août 1954; 

Vu le décret n° 57-51 du 15 janvier 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier de cer- 
tains personnels des établissements d'enseignement relevant 
du ministère de l’agriculture ainsi que de l'institut national de 
la recherche agronomique ; 

Vu le décret n° 50-1076 du 17 août 1950 portant assimilation à 
des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois supprimés ow transformés de l'institut 
national de la recherche agronomique ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. {+. — Pour Re de l’article L 26 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, les anciens grades et 
échelons du corps des secrétaires de l'institut national de la 
recherche agronomique et des corps qui leur sont assimilés 
en exécution du décret du 17 août 1959 susvisé, sont assimilés, 
à compter de la date d'entrée en vigueur du décret du 
30 août 1954, aux grades et échelons du nouvel emploi de 
secrétaire, conformément au tableau ci-après : 











CADRE ANTERIEUR CADRE ACTUEL 
Secrétaire : Secrétaire : 
{re classe: ire classe: 
Après 6 ans et 6 mois.......... 7e échelon. 
Après. 3 ans et 6 mois.......... @& échelon. 
Avant 3 ans et 6 mois........ .… 5 échelon, 
D FRERE ERRRR 0. & échelon. 
3e classe: 
Après 2 ans et. 6 mois.......... 3 échelon. 
i Avant 2 ans el 6 mois.......... 2e échelon. 
ER OR 1er échelon. 
! ‘ 2e classe: 
, % classe... possomsessseosse su 5 échelon. 
é» classe: 
Après 2 ans et 6 mois......,... 4 échelon. 
 - Avant 2 ans et 6 mois.......... 3°: échelon. 
TO RIAD. . cmccopsmer toc 0000 00005 pe 2e" échelon. 
el OR I I  T 1er échelon. 
f LL Lu 


D clement mss memes — 
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Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finan- | : 
ces et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui | Concours pour le recrutement de répétiteurs des écoles d'agriculture. 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 7 | 
au Journal officiel de la République française, Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 
ait à Parie Me r Vu l’article 29 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951; 
Fait à Paris, le 31 juillet 1959, Vu l'ordonnance n° 58-1046 du 29 octobre 1953 édictant des mesw 
MICHEL DEBRÉ. res destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie 
Par le Premier ministre : aux emplois pars de l'Etat; 
À sr Vu le décret n° 58-4454 du 31 décembre 198 relatif aux épreuves 
Le ministre de l'agriculture, facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul. 
HENRI ROCHEREAU. mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cr- 
Se . ù taines catégories d'emplois publics de l'Etat; ; 
Le ministre des [finances et des affaires éconamiques, 
ANTOINE PINAY. Arrétent : 
Art. ler, — Est autorisée l'ouverture d’un concours pour le recruw 
Le secrétaire d'Etat aux finances, tement de dix répétiteurs d'écoles d'agriculture. 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. Art. 2. — Sur ce nombre, un poste est réservé aux candidats fran- 
çais musulmans d’Algérie, err application de l'ordonnance ne 58-1016 
du igie 1958 et du décret ne 58-1154 du 31 décemibre 1953 
sus visés. e 
Art. 3, — La date et le lieu de épreuves, ainsi que la compesition 
, du jury, seront fixés gar ministériel. - 
8 l'instit ins de consommation courante 
metres: er Art. 4. — Le directeur de l’enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricole aw ministère de l'agriculture est chargé de 
he: l'exécution du présent arrêté qui sera pu au Journal officiel de 
la République française. 
Par orréké du ?3 juillet 1959, le budget primitif, pour 19%59, de Fait à Paris, le 29 juillet 1969. 
l'institut des vins de consommation courante est fixé; en recettes Le Premier ministre. 
et en dépenses, à la somme de 257.417.000 F. Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration 
et de fonction publique, 
" JOSEPH GAM. 
Par arrètés du 23 juillet 1969, ont été approuvées les décisions Le ministre de l'agriculture. 
modificatives du budget de 1959 de l'institut des vins de consom- Pour le ministre et par délégation: 
mation ecurante s'élevant respectivement à 196.186.1% F (moyens Le conseiller technique, 
des services) et 8.552.767.49 F (interventions publiques). JEAN ROUGÉ, 








Rattachement de fonctionnaires français des cadres marocains aux corps des professeurs adjoints, 
chefs de pratique d'écoles régionales d'agriculture et d'écoles d’agrioufture. 


Par arrèôté du 10 juillet 1959, les fonctionnaires français des cadres marocains dont les noms suivent sont rattachés aux corps des 
professeurs adjoints, chefs de pratique d'écoles régionales d'agriculture et d'écoles d'agriculture, reclassés et promus dans les conditions 


lixées au tableau ci-après : 
































—————— ET ed 
EMPLOI 
NOMS ET PRÉNOMS supses CHASSE Lixmice |  ANCIENNETÉ du cadre métropolitain | CLASSE | INDICE AUURRSTA | 
du cadre marocain. ou échelon, F d'intégration. du 
Di” À ui ( 
Quiles (Antoine)... Copirèleue, IL. C., 2e éch.| 360 4er juin 1955, no here 1e, 3 éch. 343 fe janvier 1956. ! 
crense . 
des végétaux. 
De Meirleire (H.)... — (og 225 ter avril 1956. — &, 2 éch. 250 | 1er janvier 1957. I 
Larue (Michel)... — 8e 185 7 mars 1951. Chef de prat. E.R.A. 6e 207 fer janvier 1953. ” 
Cangardel (Henri). ee De 245 fer juillet 1955. 7 GR 5” adjoint | 3°, 2 éch. 294 4e vier 1958. k 
Radisson (Auguste). -- 7e 205 ter janvier 1955. — &, 2 éch. 272 fer juillet 1957. - 
Rillotte (Jean)... Chef de pratique. qer 35 |1er novemibre 4956. | Chef de prat, ER.A. {re | 315 fer juillet 1%58 k 
Boisot (Joseph)... — 3e 285 ter avril 1957. — 2 294 fer janvier 1%3 (, 
Brasset (René)... _- 4 265 1er juin 1957. — 3° 273 1æ juillet 1968. G 
Clavières (Raymond _- 4 265 | 1er novembre 1956. — 2e 294 fer janvier 1958. GC 
Courtin (Michel)... H. C., 2e éch.| 260 1er mars 1957. — | H5 1er 196. ; 
Delorme (Jacques). _- & 295 |1er novembre 1954. -— üe 229 fer vier 194. 
Frutos (Pierre)... _ 4 265 1er janvier. 1956. _ 3° 273 {er vier 1%%, 
Gaillard de Saint- ’ 
Germain (Patrice). _ 7 205 | 1er novembre 1957. _— 5 229 4er let 1957 
Guiron (Marcel)... — 6e 22%5 fer janvier 1956. — 4e 251 je et 1957 
Houivet (René)... _ 6° 225 ter août 1957. — Ed 229 1e vier 197 
Journaux (André). = Il. C., 2e éch.| %0 | 1er décembre 1949. -- qe #15 {er janvier 1913 
Julia (Georges)... _- 5e 215 ter mai 1957. — 4 251 4e t 19 
Melchior (Jean)... — Re 185 fer juillet 1956. — La ‘2 1e t 1958 
Metz (Armand)..... _- H. C., ter éch.|] 510 ler janvier 1956. — {re 315 1er vier 19°. 
Morel (Guy)........ — 5e 245 1er décembre 1Xf. — 4 251 1 janvier 192. 
Piezepiorka (L.).... _ 7e 205 1er mars 19%6. — La 229 1e juillet 1957. 
Ruffenach (Roland). — 7 205 | 1er novembre 1956. — 229 4e janvier 1%%. 
Salinesi (Pierre)... — 8e 185 | 1er janvier 1956. — ïe 229 4er t 1906. 
Sauvat (Pierre)... — y 245 | 1e janvier 1957. — # 251 fer t 1906. 
Thepot (Emile)... — k 265 ter mai 1957. — .3e 273 4er vier 19%. 
Vauchel (William). — H. C., 2 éch.| 360 | 1e octobre 194. — gr #5 1e 1933. 
Verjus (Roger)... — 7e 205 ter juillet 41957. — 5e 229 1eæ juillet 191. 
Arthenay (Robert)..! Agent d'élevage. 7e 185 16 novembre 1956. | Chef de prat. E. A. Ge 190 |16 novembre 1%% 
Baillon (Hoche)... — HE. C., 4er éch.| 900 | 1er septembre 1957. | Chef de prat. E.R.A. > 294 1er janvier 1%%. 
Bana (Joseph)....…. — H. C., 4er éch.| 200 fer juillet 41957. —" 2 294 1e let 41966. 
Belenus (Ernest)... -- me 215 |16 novembre 1955. | Chef de prat. E. A. 3e 250 jee juillet 191. 
Berjoan Robert)... — 5e 215 ler septembre 1957. — üe 210 jet anvier 195%. 
Bois (Charles)... — re 215 ter juillet 1953. —_ 3 250 1e vier 19%». 
Rrun (André)... — jer 275 | ter septembre 195, — 2 270 4er p 197. — 
Brissoud (Maurice). — H. C., 2 éch.| 815 ler janvier 195%, |} Chef de prat. ERA. {re A5 fee juillet 17%. 
Cabos (Jean)....... — ( 200 116 novembre 1955. | Chef de prat. E. A. ü 210 1er vier 19:38. 














meme cts pres — 
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9 
un. EMPLOI 
ANCIEXNETR 
PRÉNOMS : INDICE ANCIENNETÉ du cadre métropolitain CLASSE INDICE 
ire. OMS ET R du cadre marocain. | ou échelon. d'intégration. du 
a (YVON)....sre t d’élev 7 185 |16 novembre 1955. Chef de prat. E. À. 6° 190 1er juillet 1967 
Le er er eanohes mopge re 4 de | Fes æ 2 de ‘| UE 
érie Cerruti (Dante)... — 3e der juillet 1966. — de 27 1 juillet 1957. 
Chevassut (Ernest). — 1e 275 4er mai 1956. — {re 290 | 4er juillet 1958, 
ave Cintas (LéON). ..n+ _ 4e 215 4er août 1997. — re 290 4er janvier 1958, 
sul. Degrenne (Rogers — 3e 245 |1er décembre 196. — 2e 270 jer janvier 1967, 
Cure Delplanque ({ e). — ze 245 |41er octobre 1956. — 3e 250 fer juillet 1956. 
Desmeliers (Roland). — 4er 275 fer août 1956. — 2e 270 fer juillet 1956. 
Doucet (Antoine)... — 4e 275 1e mars 1956. — 2e 270 fer juillet 1956, 
Durastanti (G.)...., — 2e 260 |1er octobre 1955. — 2° 10 1er janvier 1958. 
4 : Errant (Fulgence).. — + 275 |4er novembre 1957. — 4e 200 1er juillet 1958, 
>CTUe Garcia (Pascal)... 0 445 ter février 4957. _— te 190 4er vrier 1957, 
= Garinat (op: : _ H. C., 2e écb.| 315 |1e novembre 14954. | Chef de prat. E.R.A. ire 315 fer janvier 1958, 
| suggenbuhl (Mar- 
1016 nr \énsetls foi" = 4er 275 | {er septembre 1955. | Chef de prat. E. À. qre 200 | 4er novembre 1958 
1958 Henry (LOUIS)... = 4er 275 der juin 1955. _ 1re 290 | er juillet 1957, 
Herbe (Armand)... — 3 245 4e mars 19%. -— 3e 250 |} 4er janvier 1957, 
ition Huet (GUY)...ss.se — & 200 |4er novembre 1957. - 4e 230 ie juillet 1958. 
Jousson (John)... _— H.€., 1 éch.| 300 À|fer décembre 1957. | Chef de prat. E.R.A. re M5 1e juillet 1958. 
pro- lafaille (Roger)... — Ed 275 |1er décembre 1957. | Chef de prat. E. A. > 270 4er janvier 1958. 
S de Larralle (Arnauld).. _— H. C., 2° écb.| 315 {er juin 1952. |Chef de prat. E.R.A. 2e 294 1er juillet 41957, 
1 de Marin (Joseph)... — H, C., 2 éch.) 315 te mars 1956. re 3415 4er juillet 1958. 
Mazel (Roger)... — H. C., 4er éch.| 300 | 4e octobre 1957. qre 915 | 4er janvier 1958. 
Morales (Jacques)... — [H. C., 2 écr. 915 . fer juin 1947. —_— {re 315 ter janvier 1951, 
Moulis (François)... _— H. C., 2 éct.| 15 | 4er février 195. — 4re #15 fer ‘juillet 1958, 
n: Paoli (Añge)...…... . — 1e "275 4er octobre 1956. | Chef de prat. E, A. 2e 270 1æ janvier 1958, 
à Parent (Hemri).….... — 230 der mai 41957. _ 4e 2 ter janvier 1956, 
» Parent (Paul).::.... _ fl. C., 2e éch.| 315 fer mars 1955, |[Chef de prat. E.R.A. {re 345 der juillet 1958, 
Pastor (Fernand)... — 6 200 27 avril 1955. Chef de prat. E, A. 4e 230 4er janvier 1956, 
poli (An‘oine)...... _ 4er 275 ter août 1956. — 4re 290 1 ‘juillet 1958. 
Pouquet (Henri)... _— H. C., 2° éch.| 315 18 avril 1955. Chef de prat. E.R.A. 2e 294 Aer février 1958. 
Ramange (Marcel). — 1e 275 5 mars 4%595.  |Chef de prat. E. A. 4m 290 | 1er janvier 1957. 
Reynaud (Gaston). — # 230 4er avril 1956. — 3e 250 ter juillet 1956. 
Roue (J.-M.)........ — 7 185 | 4e février 1957. — (9 490 | 4æ juillet 1957. 
Saïd Bendine....... — 7e 185 fer février 1957. | Chef de prat. E, A. 4 230 1er juillet 1956, 
Terzakis (Constant). — 2° "260 | 4er février 1%%6. 2 270 | 4er juillet 1957. 
Toizat (Aristide)... - H. C., 2 éch.! 315 | 1er novembre 1954. | Chef de prat. E.R.A. 4re 315 fer juillet 1958, 
Trives (Antoine)... — 3e 245 |4er juillet 1956. | Chef de prat. E, A. 2e 270 4er janvier 1958, 
Vassy (Julien)...... _— 3e 245 jer mai 1956. - > 270 fer janvier 1956, 
Vivier (1.-B.)........ e DE 275 |jer décembre 1956. _ 2 270 der juillet 41957. 
Addi Lateur........|Moniteur agricole. 4e 240 | 4er novembre 1955. _ 3e 250 1er janvier 1957. 
Bergier (Pierre)... — 8e 180 4æ avril 1957, — 6e 190 17 juillet 1956, 
Berguer (Pierre)... - 8e 180 ter août 1956. - 6 190 ter janvier 1966. 
Boitard (Jean)...... — 8e 180 |4er juillet 195%. — 5 210 1er at 1958, 
Bonnet (Claude)... —_ 9e 165 fer juillet 1956. _— 7 170 fer juillet 1956. 
s des Braquet (Guy)... — ke 180 | 1er septembre 1956. — 6e 490 | 1er janvier 1957, 
litions Carrion (Michel)... = 3e 255 | 4er avril 1957. — > 270 | 1e eue 1958. 
Cartier (Ch.)....... — 9e 165 |4er juillet 1955, — 6 190 fer janvier 1957. 
_— Chavarot (Gabriel). — 7e 195 1e août 1957. — 5 210 1æ juillet 41957, 
Chavalier (Maurice). — 6e 210 4er mars 1956. — 4e 230 1æ juillet. 1956, 
TA Clot (Jack)... FA — ge 480 4er mars 1957. = 6e 190 5 mars 1957, 
Cogny (Camille)... KJ 255 |27 octobre ‘1955. — 2e 270 fer janvier 41957. 
Colombier (Louis).. — œæ 165 5 mars 1957. _— 4e 230 5 mars 1957, 
— Coulliaud-Maison- 
DOUTE. 245 ent ge _ 8e 180 |jer février 1957. + 6» 190 15 juillet 1956, 
Courtet (J.-Fr.).... is 6e 210 }{er novembre 1955. _ 4e 230 | 4er juillet 41958. 
| 1956. Couturier (P.)...... es 7e 195 | 1er septembre 4997. — 5e 210 | 4er juillet 1957, 
Decamps (Gilbert). qu qe 240 |{er décembre 1955. -— 3e 220 1er janvier 1956. 
Dorveaux (Bernard). _ ke 180  |ter décembre 1956. — 6 190 | 4er janvier 1956. 
1967. Dupin (René)....... — Re 180 |4er septembre 1955. — Be 210 1er juillet 1957, 
* 4953. Falce (Emile)... va 3e 25% |4er octobre 1956. _ 3e 250 | 4er janvier 1956. 
1968. Barah Mohammed... _ 9e 1465 |4eæ juillet 1956. — 7e 170 1er juillet 1957. 
Forissier (Raoul). — Le 165 30 mai 1956. — Lu 170 4er juin 1956. 
1957. Foujols (Daniel)... — 8e 180 4er ortobre 1955. — 5e 210 er janvier 1958, 
1958. Frizon (Edmond)... _ 4e 210 1er juillet 1956. — 3° 250 fer janvier 1957, 
r 1908. Garcin (Robert)... _ &e 280 |{er décembre 1955. pe 210 4er janvier 1958 
_ 498. Garnaud (Roger)... _ 7e 495 | 1er mars 1956. _ 4 230 4er juillet 1958. 
r 1958. Cendemain (C1)... _ 8e 480 | 1er octobre 1957. _ € 190 | 4e janvier 1956, 
r 1966. Grégoire (Maurice). — 6 210 jer juin 1956. _ 4 230 4e janvier 1957, 
r 4904. Guilloux (J:L.)...…. - ge 165 er juillet 1956. — 7 170 4e juillet 1956, 
r 19%, Henry (Marc)... — Ge 210 | 14æ octobre 19%5. _ 4 230 4er juillet 1958. 
Julien (Louis). ..... —- 4e 2 1er février 1956. _ 2e 270 | 4er janvier 1958 
| 4957. Laffont (Guy)... — ge 180 5 mars 1957. _ 6 190 5 mars 1957. 
L 4901. Lageix (Robert)... — 4 240 ter mai 1955. _— 2e 27 der janvier 1958 
r 1997. Lamouroux (Jean). — 6° 210 | 1er janvier 1955. _ + 230 16 E 1956. 
r 1913. Lecot (CI)... — ” 8e 180 |4er décembre 195%. ea 6e 190 4er janvier 1956, 
L 19%. Lefebvre (Abel)... _ 4e 240 4er mai 1955. _ Ld 290 4er juillet 1958. 
t 1958. Legrand (Francis). e Ld 225 4e août 1956. _ æ 230 4e janvier 1956, 
F 195. Lelong (Henri)... _ ge 180 1æ août 4956. — &œ 190 4er janvier 1956, 
p 196. Mariinez (Jean)... — ue 450 |1er février 1957. — rs. 470 4æ février 1957, 
t 4957. Masson (Roger)... _ 165 1er juillet 1956. æ 190 4e vier 1 
r 1906. Merot (Pierre)... - ke 180 4e août 1955. . Fe 210 4e janvier 1 
t 40%. Nagy (Samuel)... _- 7 195 5 mars 4957. æ El 230 de juillet 1957, 
t 1906. Ollivier (Jacques). — 7e 195 1er octobre 4953. |” _ 4 230 4er Juillet 1958, 
Fr 193 Oltavi (Andrd Dana —_ 5e 225 | 1er octobre 1957. — & 230 der juillet 1957. 
r 1943. Perroncel (G.)...... — ÿ 225 fer juin 1956. _ 4 230 4er juillet 1956, 
t 491. Perrot (Roger)... _ 8e 180 | 1er décembre 1956. — 6 190 4er janvier 1956 
bre 1906 Robert (Jean)... _ 4e 240 |1ernovembre 1956. _ * & 250 fer juillet 1956, 
or 1%%. Rondeau ere bé - % 165 {er juillet 1955. _ 6 190 1er juillet 197% 
t 19%6. Salanon (Robert)... — qe 14 4er juillet 1956 _ é 190 4e janvier 1958 
t 491. Tandonnet (Ph... — 8 4er mars 4956, — Ad 210 fer juillet 1957, 
pr 495%. Vidal (Jacques)..…..| _ ge 165 ie juillet 195 _ 6 190 fer janvier 1956. 
er 19%. un —— 




















7760 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


# Août 1959 


—. 








Eaux et forêts. 


—— 


Par arrêté en date du 17 juin 1959, M. Pothin (Georges), garde 
forestier auxiliaire intérimaire à Salazie (la Réunion), maison Iores- 
tière de Bélouve (n° 2), triage ne 47, inspection des eaux et forêts 
de Saint-Louis, est afleclé, sur sa demande et en la même qualité, 
àk la Plaine-des-Palmistes (la Réunion), maison forestière de 
Bébourzg, triage n° 48, inspection des eaux et forêts de Saint- 


Denis. 





Par arrêté en date du 17 juin 1959, M. Gérard (Maurice), agent 
technique des eaux et forêts en congé de longue durée, est néinté- 
gré dans les cadres de l'administration des eaux et forêts, à 
compiler du 1 juin 199 et affecté, avec ses grade et échelon 
actuels, au poste de Chaveria (Jura), triage ne 86, inspection de 
Lons-le-Saunier (Jura). 





Par arrêté en date du 18 juin 1959, l'arrêté ministériel. du 27 avril 
1959 est rapporté en ce qui concerne l'affectation de M. Maillet 
(Jean), agent technique des eaux et forêts à Barbentane (Bouches- 
du-Rhône), triage n° 33, inspection des eaux et forêts d'Aix-en- 
Provence, non installé. 

M. Maillet (Jean) est maintenu, sur sa demande et en la même 
ualité, au poste de Saint-Auban (Drôme), triage ne 68, inspection 
es eaux et forêts de Die. 


Par arrêté en date du 23 juin 1959, M. Mangin (Ja a) agent 
technique des eaux et forêts en congé de longue d est réin- 
tégré dans les cadres de l'administration des eaux et forêts, à 
compter du 11 juin 1959 et affecté, avec ses grade et échelon 
actuels, à Nogent-sur-Vernisson (Loiret), écoles forestières des 


Barre:. 





Par arrêté en date du 23 juin 1959, est acceptée, eur sa demande, 
à comoter du 31 mai 1959, la démission de M. Orville (Alphonse), 
agent technique des eaux et forêts de 4 échelon à Fonds-Saint- 
Denis (Martinique), maison forestière de l’Alma, triage ne 42, 
inspection des eaux et foréls de Fort-de-France. 





Par arrêté en date du 23 juin 1959, l'arrêté ministériel du 
18 février 1959 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'aflectation en 
cette qualité de M. Casier (Henri), nommé agent technique des 
enux et forêts à Maulan (Meuse), maison forestière de Maison- 
Dieu, triage ne 16, inspection des eaux et forêts de Bar-le- Pus, 
candidat militaire non acceptant. 





Par arrêté en date du 25 juin 1959, M. Piquemal (Maurice-Jean- 
Marie-Louis), agent technique des eaux et forêts mis en dis _ 
bilité sur demande, pour convenances personnelles, est réin gs 
dans les cadres de l'administration, à compter du 15 juillet 1 
et aflecté, avec ses grade et échelon actuels, à la Llagonne (Pyré- 
nées-Orientales), maison forestière des Cortals, triage n° 109, inspec- 
tion des eaux et forêts de Prades. 





Par arrêté en date du 26 juin 1959, l'arrêté ministériel du 12 mai 
4958 est modifié en ce qui concerne l’aflectation de M. Martin 
(René), agent technique des eaux et forêts à Anse-Bertrand (Mas- 
sioux) (Guadeloupe), triage n° 33, inspection des eaux et forêts 
de Basse-Terre, non installé 

M. Martin est aflecté à Port-Louis (Guadeloupe), triage ne 32, 
inspection des eaux et forêts de Basse-Terre. 





Par arrêté du 2 juillet 1%59, M. Fié (Daniel), chef de district 
des eaux, et forêts de 7% échelon à Chaumont (Haute-Marne), dis- 
trict ne 29, inspection des eaux et forêts de Joinville (poste sup- 
primé), est nommé, avec ses grade et échelon actuels, d'office 
et dans l'intérêt du éervice, à Dourdan (Seiné-et-Oise), maison 
forestière du Pavillon, district n° 17, inspection dés eaux et forêts 
de Rambouillet. 





Par arrêté en date du 4 juillet 1959, l'arrêté ministériel du 6 avril 
199 est rapporté en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
ed technique des eaux et forêts et l'affectation en cette qua- 
lité de M. Lascaud (Emile), nommé agent technique des eaux et 
forêts à Saint-Nicolas-lès-Citeaux (C te. Or), maison forestière de 
Grange-Neuve, triage n° 443, inspection des eaux et forêts de 
Beaune, candidat militaire non acceptant. 








Par arrèté en däte du 4 juillet 1959: ’ 


Les chefs de district des eaux et forêts dénommés el-après sont 
mutés, sur leur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 


ci ! 

M. Amicih (Marcei , à Saugues (Haute-Loire), district ne 9, ins 
tion des eaux et a à sas Es est aflecté au Cannetdei Maures 
(Var), district ne 22, Rite des eaux et orèts de + 000 

M. er (Roger), à À rare pe “= + ne 4, ins 
tion eux €  Én de, Montbé est affecté à ta ne. 
de Dion Est (Cote-d one distrie: ne avocties des eaux et forèts 

n-Es 

M. Butet “habéses , à Corinoranche-en-Buge -distriet ne 
irspeciion des eaux A forêts de Bourg, tante à à Hal. (Savoie 
die ne 2S, inspection des eaux el_ x où 'lorêts de Mo 

M. Koily (Georges,, à Cluny : (seat), # pe + - vert 
à Argerot, district n es (faute. des eaux et furêts de D, 
est aflecté à Thorens-6l res Haute-Savoie), "nie: 


raunale de Thorens:Glières, district me 5, peus des . eaux "ei 
forêts d'Annecy. 

M. =. (re), à Bl 2 (Seine-Maritime), mal- 
son forestiè e 2, inspection des eaux et 
furèts de Dieppe, esi aflecté à Bainethun ee maison 
forestière de Quéstingnem, distriet n° 8, inspection des eaux et 
furêts de Boulogne sur- 


M. Mayer (Roger), à ras pere, (Gard), maison 
forestière de Saint-Sauveur-des-Pou t me 9 n des 
eaux et forêts de Nimes-Sud, est ahecté à Gioudargues (Gard), 
district ne 2, inspection des eaux et forits de Nimes-Nord. 

Les agents techniques des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
rmutés, sur leur demande, en la même qualilé, aux postes indiqués 


ci-dessous : 

M. Allegre (Maurice), à Rovon (Isère), triage n° 91, inspection 
ces eaux et forêts de Grenoble-Ouest, ést aflecté à Donzère (Drôme), 
triage n° 24, inspection des eaux et forèls de Valence, 

M. Argence (Gaston), * Lachaussde (Meuse), maison forestière 
d'Haudronville, triage n° »ction des caux et forêts de Ver- 
dun-Est, est aftecté 4 Dotenie ( ude), triage n° 63, inspection des 
eaux et forêts de Quillan. 

M. Aubert (Etienne), à Bourmont- (Haute-Marne) PR ne 44, 
inspection des eaux et forêts de Chaumont, est push à (Ain), 
triage n° 6, pue y 4 des eaux et forêts de Bourg. 

M. Aubry (Julien), à Mondon (Doubs), triage inspection 
des eaux Le forêts de Besançon-Est, est aflecté Me 
(Doubs), triage ne 108, inspection des eaux et forêts de Pontarlier. 

YI. Dorgeaud (Jacques), à Eco (Savoie), maison forestière de 
Bellevaux, triage n° 13, inspection des eaux et ar de Chambéry, 
est aflecté à Eccie (Savmie), maisoh forestière d'Ecole, triage ne 1, 
inspection des eaux et forêts de Chambéry. 

M. Pruneteau (Eugène), à Ternat-(Iaute-Marne), triage me 
Inspection des eaux et torèts de Langres, est afleclé à Vinax ce 
rente-Maritime). maison forestière de la Croix-de-Vinax, triage n° 3, 
inspection des eaux et forèts de la Rochelle. ù 

M. Cognot (René}, à Rolampont (Haute-Marne\, triage ne 91, 
inspection des eaux et forêts de Langres, est aflecté à Givry (Saône- 
et-Loire), maison forestière de Givry, triage ne 91, inspection des 
eaux et forêts de Chalon-sur-Saône. 

M. Cotton (Edouard) è Thorame-PBasse (Basses-A]l triage ne 48, 
inspection des eaux el forêts de Digne, est affect à téze (Basses- 
Alpes), triage ne 22, inspection des eaux et forêts. de Digne. 

M. Desclaux (lenri), à Villaroger (Savoie), maison forestièrr de 
Villaroger, triage n° 109, inspection des eaux et forêts de 4 bi 
pe, — rs — à Saint- 1 Laurent-du-Pont (ot on à - rt 
ière de la uetière, triage ne nspection des eaux et forêts 
de Grenoble-Nord. ni: 

M. Fontanille (Maurice), à Buxerolles (Côte-d'Or), triage ne 16, 
inspection des eaux et forêts de Châtillon-ur-Seine, est aflecté à 
VendaysMontalivet (Gironde), triage ne 2, inspection des eaux et 
forêts de Bordeaux. 

M. George (Roger), à Lapoutroie (Haut-Rhin), triage ne 2%, inspec- 
tion des eaux et forêts de. Ribeauvillé, est affecté Grand-Fontaine 
(Bas-Rhin), maison forestière des Minières, triage n° 135, inspection 
des eaux et forèts de Sc k. 

M. Gerard (Félix), à Saint-Amans Soult (Tarn), tr ne 9, inspec 
tion des eaux et forêts de Castres, -est affecté à Saleich (Haute- 
Garonne), maison forestière de Saleich, tringe me 78, inspection 
des eaux et forêts de Saint-Gaudens. 

M. Grandcolas (Conan). | à Etraye (Meuse), triage ne inspec 
tion des eaux et forts de Verdun-Est, est ee” 1 à equien ol 
(Nord), maison forestière d'Mler triage ne 47, inspection des 
eaux et forêts de neue je 2 

à: ni — fameene), vins (a. triage 

Moutiers-Tarentaise, et 


hu me Lai et  u * 
aferté nzana Corse). maison tre de Bonifato, tria:e 
à Moimay_ (Haute-Saône) ne &i, 


° 2%, inspection des eaux et fortts de 
M. Nubac (Raymond), 
inspection des eaux et ts de Lure, est affecté à (Gard), 
triage ne #2, inspection des eaux et forêts de Nimes-Sud. 
M. Justin eee à Vieu-d'Izenave (Ain, maison forestière de 
Mers tria e 90, inspection des eaux et forêts de Nantua, «:! 
à V at (Ain), riage ne 49, inspection +R. eaux et forts 


de 4 SN 
(Supplément) 











1959 


——— 


#8 sont 
diqués 


inspec- 
Maures 
tignan. 
inspec 
ntaine. 
| forèts 


| no 4, 
avoie), 
ntaise 
eslière 
Mâcon, 
& com- 
aux et 


}, Mmai- 
aux et 
maison 
aux et 


maison 
on des 
(Gard), 


s sont 
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ction 
rome), 


restière 
le Ver- 
on des 


ne 44, 
| (Aïn), 


pection 
Combe 
rlier. 


ère de 
mhéry, 
ne 11, 


ne ®, 
t (Cha 
ne x, 


ne 91, 
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on des 


ne 48, 
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à fores- 
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pection 
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M. Koelher (Eric), à Re riller (Bas-Rhin), maison forestière 
de Wiidenguth, …… ne 67, Le: des eaux et forêts de la 
petite-Pierre, est affecté à Ingwiller (Bas-Rhin), maison forestiere 
d'ingwiller, triage ne 69, inspection des eaux et forêts de la Petite- 
Pierre. 

M. Kremer (Marsel\, à Hommert (Moselle), maison forestière de 
Stampfmuhle, triage n° 162, inspection des eaux et forêts d'Abresch- 
viller, est affecté à Château-Rouge (Moselle), triage n° 21, inspec- 
tion des eaux et forêts de Thionville. 

M. Lemonde (Jean), à Martailly-les-Brancion (Saône-et-Loire) 
triage no 64, inspection des eaux et forêts de Mâcon, est aflecté À 
Peronnas (Ain), maison forestière des Caronnières, triage n° 2, 
inspection des eaux et forêts de Bourg. 

M. Lupo (Alphonse), à Ban-de-Laveline (Vosges), maison fores- 
tière communale de Berhagoutte, triage me 133, inspection des 
eaux et forêts de Saïnt-Dié, est aflecté à Valdeblore (Alpes-Mari- 
times), triage n° 6, inspection des eaux et forèts de Nice-Esi, 

M. Marchetti (Marcel), à Oz-en-Oisans (Isère), maison forestière 
ne 1 d’Oz-en-Oisans, triage n° 42, inspection des eaux et forêts de 
Grenoble-Est, est affecté à Rians-Sud (Var), maison forestière de 
Rians-Sud, triage ne 62, inspection des eaux et forêts de Toulon. 

M. Mersch !{Armand), à Reipertswiller (Bas-Rhin), maison fores- 
tière d'Hengstberg, triage ne 63, inspection des eaux et forfts de 
la Petite-Pierre, est affecté à Diebling (Moselle), triage n° 66, ins- 
pection des eaux et forêts de Saint-Avold. 

M. Moitrier (Francis), à Favières (Meurthe-et-VMoselle), triage 
no 541, inspection des eaux et forêts de Toul, est aflecté à saulxe- 
rotte (Meurthe-et-Moselle), triage n° 53, inspection des eaux et 
forèts de Toul. 

M. Pernet (Félicien), à Avocourt (Meuse), maison forestière d’Avo- 
court, triage ne 121, inspection des eaux et forêts de Verdun-Ouest, 
est affecté à Vry (Moselle), maison forestière de Lallier, triage n° 55, 
inspection des eaux et forêts de Metz. 

M. Perret (Henri), à Bourg-Saint-Maurice (Savoie), triage n° 98, 
inspection des-eaux et forêts de Moutiers-Tarentaise, est affecté au 
Bourget-du-Lac (Savoie), triage me 21, inspection des eaux et forêts 
de Chambéry. 

M. Pirog (Faustino), à Chissey (Jura), triage n° 21, inspection des 

Saint Vartial (Ardèche), mai- 
son forestière de Saint-Martial, triage ne 94, inspection des eaux et 
forêts de Privas. 

M. Ritzenthaler (Pierre), Hunawihr (Haut-Rhin), triage no 91, ins- 
pection des eaux et forêts de Ribeauviälé, est affecté à Kientsheim 
(Haut-Rhin), maison forestière communale de Toggenbach, triage 
ne 20, inspection des eaux et forêts de Ribeauvillé. 

M. Schlienger (Emile), à Sainte-Croix-aux-Mines (Haut-Rhin\, mai- 
son forestière communale du Grand-Rombach, triage n° 3, inspec- 
tion des eaux et forêts de Ribeaurvillé, est affecté à Ungersheim 
an Rhin), triage n° 85, inspection des eaux et forêts de Gueb- 
Willer. 

M. Thiébaut (André), à Lépanges (Vosges), triage no 400, ins- 
pection des eaux ét forêts d’Epinal-Nord, est affecté à Sercœur 
(Vosges), triage n° 43, inspection des eaux et forêts d’Epinal-Nord. 

M. Tonnelier (Jean), à Nohant-en-Goût (Cher), triage me 52, 
inspection des eaux et forêts de Bourges, est affecté à Montréal 
(Ain), triage ne 21, inspection des eaux et forêts de Nanlua. 

M. Vaudin (Yves), à Mertrud (Haute-Marne), triage ne 12, inspec- 
tion des eaux et forêts de Saint-Dizier, est affecté à Coye-la-Forèt 
(Oise), maison forestière du Clos-des-Vignes, triage ne 83, inspec- 
tion des eaux et forèts de Chantilly. 

M. Vauthier (Roger), à Claudon (Vosges), maison forestière de 
Verbamont, triage ne 79, inspection des eaux et forêts d'Epinal-Sud, 
est aflecté à Hennezel (Vosges), maison forestière de Sainte-Marie, 
triage n° 77, inspection des eaux et forêts d’Epinal-Sud. 

M. Villemin (André), à Allarmont (Vosges), maison forestière des 
Grands-Brocards, triage no 461, inspection des eaux et forts dé 
Raon-l'Etape, est affecté à Etival-Clairefontaine (Vosges), maison 
forestière de Beaulieu, triage ne 167, inspection des exux et forêts de 
Raon-l'Etape. 


mem mi atnneneit a dant HAE ÈuE à 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Liquidation et revalorisation des pensions d'assurances sociales 
liquidées sous le régime local des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselie. 


Le ministre du travail, 


Vu le code des assurances sociales du 49 juillet 4911 et la loi 
du 20 décembre 1911 sur l'assurance des employés, ensemble les 
lois et ordonnances qui les ont complétés ou modifiés ; 

Vu les articles L. 365 à L. 282 du code de la sécurité sociale: 
.Vu l'arrêté du 4 mai 4959 relatif à la revalorisation des pensions 
d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et des indemnités dues au titre de la législation sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, notamment 
son article 7, 


Arrête : 


Art, fer, — Pour les assurés qui ont opté pour la liquidation de 
leur pension sous le régime local applicable dans les départements 
du Haut-Rhin. dn Bas-Rhin et de la Moselle, les règles de liqui- 
dation des pensions de vieillesse dont i’entréa en jouissance est 
pôstérieure au 31 inars 1959 sont fixées d'après les articles 2 à 6; 


Art. 2, — Les assurés qui ont cotisé au titre du code des assu- 
rances. sociaies du 19 juillet 1911 ont droit, à l'âge de soixanle-cinq 
ans, à une pension constituée par: 


a) Une somme de base de 2.400 F par an. Cette somme est réduite 
d'un trentième par année ou fraction d'année écoulée entre le 
4er juillet 1942 et Ja date à laquele la pension prend eflet; 

b) Lne majoration égale à 22 p. 100 des cotisalions versées d'après 
le système des classes de salaires, en attribuant à ces cotisa!ions 
la valeur indiquée par }* brrème ci-après : 








a 
MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre eu comph 
par sgmaine, par semaine, 
Francs, Frances, 
| Rp ER 6 UNITÉS 26 
Dsocoose 10 TR 30 
M sesosse 11 ni. GP 26 
| LT 18 sos 40,50 
v .......... 2  « ....... 45 














c) Une majoration égale à 1,33 p. 100 des salaires ayant servi de 
base au calcul des cotisations acquittées en pourcentage des salaires 
et aflérents à la période comprise entre le 29 juin 1942 et le 1r jan- 
vier 1949. 

Sous réserve des dispositions de l’article L. 372 du code de la 
sécurité sociale, les éléments de la pension visée aux alinéas a, bd 
cl c du présent arlicle sont mullipliés par le coefficient 2%6,%8; 

d) Une majoration égale, pour la période postérieure au 31 décem- 
bre 1918, à 1,%3 p. 100 des salaires résultant de; cotisations versées 
en appliquant à ces salaires les coefficients de revalorisation 
ci-après : 








COEFFICIENT COEFFICIENT 
" e par lequel est multiplié = par lequel est multiplié 
ANNÉES le salaire résultant ANNÉES le salaire résultant 
des colisalions versées. des cotisations versées, 
1919 3,10 1951... 1,19 
1950... 2,72 1955... 1,36 
10... 1,93 FRS 4,22 
PSP 1,61 1957 1,35 
FT 1,59 1958... 1 














Art. 3. — Les assurés qui ont cotisé au titre de la loi du 20 décem- 
bre 1911 sur l'assurance des employés ont droit, à l'âge de soixante- 
cinq ans, à une pension conslituée par: 

a) Une somme de base de 4.800 F par an. 

Sous réserve des dispositions de l'artic'e L. 272 du code la sécu- 
rité sociale, cet élément est multiplié par le coefficient 1945; 

b) Une majoration égale à 20 p. 100 des cotisations versées d'après 
le sysième des classes de salaires, en attribuant à ces cotisations 
la valeur indiquée par les barèmes ci-après: 


Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
avant le 17 janvier 1911, 








MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compl 
par mois. par mois, 
Francs, Francs, 
AID... 40 JR so... 200 
C/D ..... 70 Fr 
LR 110 L[Micoee x 
G/H...... 150 Ho sd0ocbe 300 

















(Supplément. — Fin.) 
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Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
après le 31 décembre 190. 








MONTANT MONTANT 

CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte 
par mois. par is. 

a " Frames, Franes, 

A sovéoéèt 30 Pucctocse 300 

D céiiose co DR nadues 375 

C oévepoés 12 D ocecetes 450 

D hnéné 180 Lèvres .. 600 

D soocécce 240 D oécce .. 74 

















c) Une majoration égale à 084 p. 100 des salaires ayant servi 
de base au calcul des cotisations acquittées en pourcentage des 
salaires et afférents à la période comprise entre le 20 juin 1982 et 
le fer janvier 1949. 

Sous réserve des dispositions de l'article L. 372 du code de Ja 
sécurité sociale, les éléments de pensions visés aux alinéas d et c 
du présent article sont multipliés par le coefficient 25,59; 

d) Une majoration égale, pour la périod: postérieure au 31 décem- 
bre 1918, à 0,84 p. 100 des salaires résullant des cotisations versées, 
#n appliquant à ces salaires les coefficients de revalorisation 


ci-après : 




















— — TC 
COEFFICIENT COEFFICIENT 
par lequel est multiplié ANNÉES par lequel est multiplié 
ANNBES le calaire résultant le salaire résultant 
des cotisations versées. des cotisations versées. 
_! PRE PT 3,10 PR 1,19 
1990... 2,72 1909 . oc. 1,36 
PA 1,93 Rs. 1,22 
Rs 1,61 7 RS 11% 
AP 1,59 1068... 1 
EEE 
Art. à. — Pour les assurés dont l’âge est compris entre soixante 


et soixante-cinq ans, la pension définie aux articles 4°, 2 et 3 
ci-dessus est réduite d'un dixième par année ou fraction d'année 


restant à courir jusqu'au soixante-cinquième anniversaire, 


Art. 5. — Les pensions de veuve ou de veuf sont calculées d’asrès 
la pension dont le de cujus bénéficiait ou eût bénéficié, sous réserve, 
dans ce dernier cas, de l'accomplissement de la période de stage 
exigée pour la pension à prendre en considération. 

Leur montant est fixé à la moitié de celte pension lorsqu'elles 
sont dues au titre du code local des assurances sociales et aux 
deux cinquièmes lorsqu'elles sont dues au titre de la loi du 20 dé- 
cembre 1941. 

Pour les pensions de veuf ou de veuve attribuées avec entrée 
en jouissance postérieure au 21 mars 1959 en raison de déces sur- 
venus antérieurement au 1 avril 1959, Ja pension du de cu'_us est 
celle dont il eût bénéficié À la date de son décès, revalorisée, s’il 
y a lieu, en application des dispositions antérieurement en vigueur 
et en application des dispositions du présent arrêté. 

Pour les pensions de veuf ou de veuve attribuées avec entrée en 
jouissance postérieure au 31 mars 1959 en raison de décès survenus 
postérieurement à cette date, la pension du de cujus est celle dont 
il eût bénéficié en application des dispositions du présent arrété. 


Art. 6. — Les pensions d'invalidité sont égales aux trois quarts 
des pensions définies aux articles 1er, 2 et 3 ci-dessus. 


Art. 7. — Les pensions, retrailes ou rentes de vieillesse, les pen- 
sions de réversion, les gensions d'invalidité, les pensions de veuf 
ou de veuve liquidées en application de la législation locale, avec 
entrée en jouissance antérieure au 1 avril 1959 sont revisées à 
partir du 1° avril 1959. 

Cette revision s'effectue en multipliant par le coefficient 1,13%5 Île 
montant des pensions, retraites ou rentes, tel qu'il résultait de 
l'application des dispositions antérieurement en vigueur pour leur 
liquidation ou, le cas échéant, pour leur revalorisation. 


Art. 8 — Les dispositions concernant la revalorisation des pen- 
sions prévues par les textes antérieurs et le présent arrêté ne s'æp- 
pliquent aux titulaires de pensions de veuve bénéficiant d’une 
pension attribuée sans invalidité, en vertu de la iégislation locale, 
que sous condition que la veuve soit reconnue invalide ou ait 
atteint l’âge de soixante ans, 

Art, 9. — L'application des dispositions du présent arrêté ne peut 
avoir pour effet de porter une pension d'invalidité ou de vieillesse 





chiftre limite fixé en appli. 
sécurité sociale pour la 


la 

vieillesse prend eflet au-del 
10 p. 100 prévu au premier 
‘400 par année d’ajour- 


à une somme supérieure à 40 p. 100 du 
cation de l'article L. 113 du code de 
détermination des cotisations 

Lorsque la liquidation des pensions de 
de soixante-cinq ans, le pourcentage de 
abnée Où présent mme ét males €: GP 
nement postérieure à cet âge. 

Art. 10, — Les assurés ayant droit, conformément aux dispositions 
de l’article L. 379 du code de la sécurité sociale, à la majoration 
annuelle égale à 10 p. 100 des cotisations effectives afférentes aux 
périodes d'assurances antérieures au {+ janvier 1941 et entrant dans 
le calcul de leurs rentes, avec entrée en jouissance postérieure 
au 31 mars 1959, bénéficient de la revision de cette majoration à 
partir de la date à laquelie elle prend eflet. 

Cette revision s’eflectue par application du coefficient 46,55. 

Art. 11. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution ‘du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1959. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PRANÇOIS WATIXS. 





et revalorisation sous le régime général des assurances 
des rentes et pensions d'invalidité et de vitillesse attri. 
des assurés ayant cotisé antérieurement au 7 juillet 
dans les dépariements du Bas-Rhin, du Hautfihin et de la 


j} 


Le ministre du travail, 


Vu les arrêlés des 15 juin 1951, 20 octobre 1952, 24 octobre 1953, 
21 mai 1%%5, 25 mai 195%6, 20 mai 1957 et 14 avril 1958, relatifs à la 
liquidafion et à la revalorisation, sous le régime de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, des rentes et pensions d'assurances sociales des 
assurés qui ont versé des cotisations sous le régime local en vigueur 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
et à la majoration attribuée aux titulaires de pensions ayant cotisé 
alternativement, successivement ou simultanément au titre du code 
des assurances sociales d’Alsace et de Lorraine et de la loi du 
20 décembre 1911 sur i’assurance des employés ; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1959 relatif à la revalorisation des pensions 
d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse des- assurances 
sociales et des indemnités dues au titre des législations sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, notamment 
son article 7, 


Arrêle : 

Art, 407, — $ fer. — Pour l'ouverture du droit aux prestations 
de l'assurance vieillesse des assurés qui ont cotisé sous le régime 
du code des assurances sociales du 19 juillet 1911 (assurance des 
ouvriers), et de la loi du 20 décembre 1911 sur l'assurance des 
employés et dont la rente ou pension est liquidée, conformément 
aux articles L. 304 à L. 359 du code de la sécurité sociale, avec 
entrée en jouissance postérieure au 31 mars 1959, le nombre d’an- 
nées d'assurance visées aux articles L. 331 À L. 336 inclus de ce 
code est obtenu en totalisant les périodes d'assurances déterminées 
comme suit: 

a) Autant d'années que l'intéressé a versé de fois quarante coti- 
sations hebdomadaires sous le régime du code local d'après le 
système des classes de saiaires ; 

b) Autant d'années que l'intéressé a Yersé de foïs, pendant les 
dix premières années, huit cotisations mensuelles et quatre coti- 
sations mensuelles pendant les années ultérieures, lorsqu'il s'agit 
du régime de l'assurance des employés et de cotisations versées 
suivant le système des classes de salaires; 

c) Les périodes d'assurance pendant lesquelles l'assuré a cotisé en 
pourcentage du salaire accomplies après le fer juillet 1942 sur un 
salaire égal à 1.500 F jusqu'au 31 décembre 19:5 et à 7.200 F du 
1e janvier au 30 juin 196. 

A partir du fer juillet 1946, les périodes d'assurance sont comptées 
conformément aux règles fixées à l’article L. 311 du code de la 
sécurité sociale. 

$ 2. — Pour le calcul de la pension de vieïlesse, il est fait état 
du nombre d'années d'assurance définies au pa 47 sans 
qu'il puisse être fait état d'une durée supérieure à trente années. 

Art, 2. — Pour les pensions d'invalidité et de vieillesse dont 
l'entrée en jouissance est postérieure au 31 mars 1959, le salaire 
de base servant au calcul desdites pensions est établi en tenant 
compte, pour la période de ré‘érence: 

a) Des salaires résultant des cotisations versées sous le régime 
général des assurances sociales, multipliés par les coefficients indi- 
qués par le paragraphe 1er de l’article 2 de l'arrêté du & mai 19°; 
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Lb) Des salaires résultant des colisations versées en pourcentage 
des salaires sous le régime local entre le 4 juillet 192 el le 
der juillet 1946, multipliés par le coefficient 1,2; 

c) Pour les cotisations versées d'après le système des ciasses 
ce salaires selon les barèmes en vigueur avant le 1er janvier 1951, 
d'un salaire annuel moyen fictif obtenu en fusant correspondre 
à chaque colisation versée dans une classe, les salaires fur'ai- 
taires indiqués dans je barème ci-après: 


SALAIRE ANNUEL SALAIRE ANNUEL 





forfaitaire. res forfaitaire. 

M Frances. Frances. 

el 000 À muitinués | "| joe € Mulipiés 
get { ie 46,9. Me DR À per 1802. 
IV... D VIL......| 41.00 , 














Lor ru 2%) pÉCEMBRE 1911 








sresass SALAIRE ANNUEL 

Avant le fer janvier 4941. { Depuis le fer janvier 4941. forfaitaire. 
Franes. 

A/B'.cccssétosssssest À oo. APTE Er" 2.000 
[MEURT EEE EEE EEE B ....... Sosnssssusese 6.075 
EP. CNE. ECO roue TT 0.395 ( 17 
CI oséccites TE AS DR asod etes sont 13.000 » Multipliés 
IE. LCR REP RIRE 18.00 à Far 46,92. 
L/M ......e PROPRES D APPFTITUI ST CIE TETTTIL 21.000 \ 
MN ...srcttatisst SSL CSA EMARTPNSTTRTT 28.500 








Pour les cotisations versées d'après le «système des c'asses de 
salaires, selon le barème en vigueur postérieurement au 1 d'cem- 
bre 1910, les salaires annuels moyens indiqués dans le barème 
ci-après : 





Cove 
oo 
CLASSES SALAIRE ANNUEL CLASSES SALAIRE ANNIEL 

Francs. Francs, 
LS 52 1.080 . ur 95.740 | 

7.02 20.42 ra 
LR S Mutipliés || M" re | Muitipliés 
V2 46200 À Par 4,0 NO OROTUTTL og 86 par 11,70. 
Vi | 21.060 fee 4. 460 














Lor ou %0 pécEMgnE 1911 























nn 
CLASSES SALAIRE ANNUEL CLASSES SALAIRE ANNUEL 
Francs Francs 
À so ft ‘ 9.000 RE srcon 63.000 
Léo 13.500 Muillinliés || F ........ 81.00 ! Muilipliés 
CC. 27.000 ( par 11,70. | G ...… «| 29.000 | par 14,70, 
+ 45.000 Re 29.009 
————————————_———_—_—_————___—_—_——_—_—_———……—…—………—…….…—…—…— —— 
Art. 3. — L'assuré ayant cotisé successivement, alternativement 


ou simultanément sous le régime du code local et sous ce:ui de ja 
loi du 20 décembre 1911, qui demande la liquidation de sa pension 
C'invaidité où de sa pension de vieillesse avec entrée en jouissanre 
pos'érieure au 51 mars 1959, a droit au lotal des avantages ci-après: 

1° La pension qu'il aurait oblenue sous le régime général des 
assurances sociaies en tengnñt compte, pour la période de dix ans 
relenue pour la détermination du salaire servant de base au calcul 
de la pension, des salaires correspondant aux colisalions versées 
SOUS le régime génégal des Assurances soc'ales et sous celui des deux 
régimes visés à l'alinéa précédent auquel ji} a été affilié le plus 
lcngtemps antérieurement au 4r juillet 1916; | 

=° Une majoration déterminée en fonction des cotisations versées 
SCus l’autre regime dans les conditions fixées à l’article 5 c:-après. 





Art. 4. — Les règles de l'arlicie 3 ci-dessus sont applicables lorsque 
l'assuré a oplé, par application du deuxième alinéa de l'article 7 du 
Cécrei du 12 juin 1946, pour la liquidation de &es droits, dans les 
conditions prévues par la égisiation locale, Dans ce cas, la pension 
qévue au 1° de l'article 3 est ceile que l'intéressé aurait obtenue 
sous le régime de iadite législation locale en raison des cotisations 
versées au régime auquel il a été affilié le .plus longtemps. 

La majoration prévue au 2e de l'article 3 est calculée en fonction 
des colisalions acquitiées sons l'autre régime dans :es conditions 


fixées à l’article 5, 


Art. 5, — $ 4er, — La majoralion prévue aux articles 3 et 4 ci-dessus 
est déterminée comme suit: 


Au titre du code local des assurances sociales, 


Une majeration égale à 22 p. 100 des colisalions versées d'après le 
système des classes de saiaires, en attribuant à ces cot'salions la 
valeur indiquée par le barème ci-après, mullipliée par lé coeff- 
cient 9,02 et une majoralion égale à 1,%3 p. 100 des salaires ayant 
servi de base au calcul des colisations acquiltées en pourcentage 
des salaires et aflérents à Ja période comprise entre le 29 juin 1943 
et Le 1er juillet 1916, multipliée par le coefficient 10,24. 




















MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en comphs 
par semaine, par semaine, 
Frances, Francs, 
Liisense 6 LEP 26 
FOR 10 nn... 30 
| UE 1: Vases 36 
Dorcel 15 à PEL 40,50 
Mises sde 2 | SILTTE 45 


Au titre de la loi du 20 décembre 41. 


Une majoralion égale à 20 p. 190 des colisalions versées d’après 
le système des casses de salaires en attribuant à ces cotisations 
la valeur indiquée dans les barèmes ci-aprèe, multiplite par le 
coefficient 10,2% et une majoration égale à O,81 p. 100 des salaires 
ayant servi de base au ca:rul des colisations arquil{es en pourcen- 
lage des salaires pour la nériode comprise entre le 30 juin 1942 ct 
le 1er juillet 1946, muilipliée par je coeffic'ent 10,21. 


Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
avant ie 1 janvier 1941. 














EEE 
MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en comple CLASSES à prendre en comph 
par mois. par mois. 
Franes, Fronce. 
A/B ..….…. 40 HE sscese 200 
CFD +060 70 A 
- f per | 
E/F | 110 LM. , 
G/IL...... 10 Mossosce 300 
—_———————.——…————…——.———————…— …—— =] 














Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
après le 31 décembre 1940. 








MONTANT MOXTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en comph 

par mois. par mois. 

Frances, France, 
Moishsose 20 ATTFE 300 
Basics 60 Dé. ee 315 
D'A9S 55 où 120 Mosoése .e 450 
Débésie sé 180 Fotos 600 
'odsssote 210 GER FPS 740 














8 2 — Pour les assurés dont j'Age est comoris entre soixante et 
soixante-cinq ans, la majoralion définie au paragraphe 1er est réduite 
d'un dixième par année ou fraction d'année restant à courir jusqu’au 
soixante-cinquième anniversaire. 

Pour les pensions d'invalidité, la majoration définie au para- 
graphe 1er est réduile de 23 p. 100, 











| 





7764 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Août 1959 


— 





=— 


Art. 6 — Les rentes liquidées dans les condilions de l'arti- 
cle L. 2% du code de la sécurité sociale à l’âge de soixante-cinq 
ans, avec entrée en jouissance postérieure au 31 mars 1959, sont 
égales au tota] des éléments ci-dessous définis : 

je 10 p. 100 dn monlant de la somme oblenue en faisant le total 
de toutes les cotisatuons versées dans chaque classe et en attribuant 
à ces cotisations la valeur indiquée aux barèmes ci-après: 


















































Core 
ee 
MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte 
| par sçimaine, par semaine, 
4 F ren 8. Frames. 
Liocoso: dt VI... 26 
Tbooëe: 20 à. 
venise | _ | ultipliés Mullipliés 
D. éodie oo | 11 x VIE... 36 ar 36,2%. 
soso: | æ NP M est 40,50 | Per 
Vossasoss 2 Z....ns 45 , 
Lor ou 20 pécemene 1911 
Cotisations versées d'amès le sustème des rlasses de salaire 
selon les barèmes en vigueur avant le 1er janvier 19M1. 
a 
| MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en comple CLASSES à prendre en compte 
| par mors par 1mots. 
" | Frances à Francs 
| 7. CE 40 | DIR se 200 | 
C/D 70 | Multipliés || 1m... 219 Multipliés 
E/F ...... 110 \ Par 25,10. \ par 25,10. 
YPO | 150 D'osodinni 200 |} 




















Cotisations versées d'après le système des classes de salaire 
selon les barèmes en vigucur après le 51 décembre 190. 

















MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte 
par mois. par mois. 
Francs. Franes. 
dossoises ® | P soso ces 300 | 
D osvosves 5) G ooocovee 315 cn 
OC 129 / Multipliés T 50 l Multipliés 
D occssses 180 | par :5,0 Lr  . 600 | Par 25,10. 
E . vs. | 210 R oocese PA 7%) 














20 10 p. 100 du total de la valeur des cotisations versées en 


pourcentage du sa'aire sous le régime local, entre le fer juillet 1912 
el le 1% juillet 1946, multipliés par le coefficient 14,70; 

3° 10 p. 100 de la moitié du total de la valeur des doubles coti- 
sations versées après Île 1e ‘a à 1916, muitipiiés par les roeff- 
cients p'évus au paragraphe 1e de l'article ? de l'arrêté du 
& mai 1959. 

Art, 7 Les pensions ou r ntes de vieillesse, les pensions d'in- 
validité, les pensions de réversion, les pensions de veuf ow de 
veuve, liquidées avec entrée en jouissance antérieure au #7 avril 
1959, sont revisées à partir du fer avril 1959. 

Cette revision s'eflecltue en muitipliant par le coefficient 11% le 
montant desdites pensions ou rentes, tel qu'il résulltait de l'appli- 
cation des dispositions antérieurement en, vigueur pour leur liqui- 


dation ou, le cas échéant, leur revalorisation. 


Art. 8. — Les pensions de vieillesse et d'invalidité des assurés 
ayant coiisé à la fois sous le régime du code local et sous celui 
de Ja loi du 20 décembre 1911, liquidées avec entrée en jouissance 
antérieure au 1er avril 1959, sont revisées à partir du 1 avril 4959. 

Cette revision s'effectue en multipliant par le coefficient 1,135 ke 
montant de la pension principale ainsi que le montant de la majora- 
tion allouée en raison de l'affiliation à un deuxième régime, tels 





qu'ils résultaient de l'application des dispositions antérieurement 
en vigueur pour leur liquidation ou, le cas échéant, leur revalo- 
risalion. 

Art. 9. — Le minimum de pension prévu aux articles L, 345, 
L. 315, L. 279 et L. 380 du code de la sécurité sociale se substitue! 
le cas échéant, aux avantages prévus aux a:ticles 5 à 5 et 8 ci- 
dessus lorsque leur montant est inférieur audit minimum. 


Art, 10. — $ fer, — Les pensions de réversion, les pensions de 
veuf ou de veuve attribuées en application des articles L. 323, 
. 324, L. 329 et L. 351 du code de la sécurité sociale, avec entrée 
en jouissance postérieure au 31 mars 1959 pour des décès survenus 
antérieurement au {+ avril 1%9 sont calculées sur la base de la 
pension dont eût bénéficié le défunt à la date de son décès, reva- 
lorisée, s'il y a lieu, en application des dispositions antérieurement 
en vigueur et en application des dispositions du présent arrété. 

Les pensions de réversion, les pensions de veuf ou de veuve 
attribuées conformément aux dispositions des articles L, 323, L. 324, 
L. 329 et L. 51 du code de la sécurité sociale, avec entrée en 
jouissance postérieure au 31 mars 1959 pour les décès survenus 
postérieurement à cette date, sont caleulées sur la base de la pen- 
sion ou rente dont eñt bénéficié le défunt, en application des dis- 
posilions du présent arrêté. 

8 2. — Les pensions de veuf ou de veuve attribuées en applica- 
tion de la législation locale, avec entrée en jouissance postérieure 
au 21 mars 1959, sont calculées conformément aux dispositions de 
l'article 5 de l'arrêté du 22 juïlet 1959, compte tenu des disposi- 
tions du présent arrêté. 

8 3. — Le minimum prévu aux articles L. 327, L. 351 et L. 581 
du code de la sécurité socidie se substitue, le cas échéant, aux 
avantages prévus aux paragraphes précédents lorsque leur montant 
vst inférieur audit minimum. 


Art. 11, — L'application des dispositions du présent arrêté ne 
pour:a avoir pour effet de porier une pension d'invalidité ou de 
vieillesse à une somme supérieure à 40 p. 100 du chiffre limite 
fixé par l’article L. 119 du code de ja sécurité socia:e pour la déter- 
mination des cotisations maxima. 

Ce plafond est ramené à 30 p. 100 dudit chiffre limite pour les 
pensions -d'invalidité attribuées aux invalides du premier groupe 
visés à l’article L. 311 du code de la sécurité sociale. 

Lorsque la liquidation des pensions de vieillesse prend eflet au- 
delà de soixantecinq ans, le pourcentage de 40 p. 100 prévu au 
premier aiinéa du présent article est majoré de 4 p. 100 par année 
d'ajournement postérieure à cet âge. 

Pour les bénéficiaires de pension correspondant à des versements 
eflectués alternativement, successivement ou simultanément sous 
le régime du code local des assurances sociales et sous celui de la 
loi du 20 décembre 1911, le maximum prévu aux alinéas ci-dessus 
s'applique à la pension principale détérminée en exécution des arl:- 
cles 3, 4 et 8 du présent arrêté. 

La majoration acquise en raison de l’affiliation à un deuxième 
régime, en exécution des artieles 3 à 5 et 8 du présent arrêté, ne 
pourra être supérieure au tiers du maximum visé ci-dessus. 


Art. 12. — Les assurés sociaux âgés d'au moins soixante-cinq ans 
à la date du 1% juillet 1946 sont maintenus, pour les prestations 
de l'assurance vieillesse, sous le régime local des assurances 
sociales. 

Hs bénéficient de ces prestations même si les conditions de ver- 
sements pour l'ouverture du droit à pension prévues par le code 
local des assurances sociales’ d'Alsace et de Lo:raine et de l’assu- 
rance des employés ne sont pas remplies. 

Toutefois, dans ce cas, les intéressés n'ont pas droit à la somme 
de base visée à l’article L. 366 du cede de la sécurité sociale. 

Is peuvent éventuel:ement bénéficier des dispositions de l’ar- 
ticle L. 379 dudit code s'ils justifient de cinq années d'affiliation. 

Lorsque le montant de la rente susceptible d'être se comple 
tenu des revalorisations intervenues, est inférieur à 1000%F, à est 
procédé au remboursement des cotisations mises à la charge de 
l'assuré, sauf si l'intéressé bénéficie ou est susceptible de bénéf- 
cier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Art. 13. — La faculté offerte par l'article 7 (alinéa 2) du décret 
du 12 juin 19:6 ne peut être exercée que dans un délai de trois 
mois à partir de la notificätion à l'intéressé de la liquidation de 
la pension dans les conditions prévues par Je régime général des 
assurances sociales. 

Art. 14. — Le conselller d'Etat, disccteur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, 22 juillet 1959. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
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Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment le titre II du 
jivre IV; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique, notamment l’article 68; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — Les caisses primaires de sécurité sociale ‘sont auto- 
risées à eflectuer à leur compte de gestion administrative, pour 
chaque liquidation de dossier de prestations aux grands invalides 
de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides 
de guerre et aux orphelins de guerre, une remise égale à 334 F. 


Art. 2. — La remise ainsi déterminée subit une réduction égate 
aux quatre cinquièmes des abaltements de zone s'appliquant à la 
ville du siège de la caisse. 

Le montant moyen national des décomptes de prestations autres 
que celles réglées aux établissements de soins du régime de sécu- 
rilé sociale des victimes de guerre est comparé au montant moyen 
national d’un décompte de prestations de même nature du régime 
général de la sécurité sociale. Si le premier est inférieur au second, 
les remises de gestion sont diminuées d'un pourcentage corres- 
pondant à la différence entre les deux termes susvisés, rapportée 
au montant moyen national. Toutefois, aucune diminution n'est 
effeetuée si le pourcentage visé est inférieur à 5 p. 100. 

Le montant moyen national d’un décompte du régime général 
et le montant moyen national d’un décompte du régime des vic- 
times de guerre, déterminés comme prévu au deuxième alinéa du 
présent ‘article, sont fixés annuellement par le ministre du travail 
sur le vu des résultats statistiques. 


Art. 3. — Toute modification apportée au salaire de base du 
personnel des organismes de sécurité sociale entrainera une revi- 
sion de la remise forfaitaire fixée à l’article 1er tenant compte des 
variations survenues dans lesdits salaires. 


Art. 4, — Les sommes récupérées au titre des opérations affé- 
rentes au régime de sécurité sociale des grands invalides de guerre, 
des veuves de guerre, des veuves des grands invalides de guerre 
et des orphelins de guerre, à la suite de l'intervention des services 
de contrôle administratif ou de recours contre les tiers (à l'exclu- 
sion des cotisations et majorations de retard), donnent lieu à un 
prélèvement de 10 p. 100 au profit du compte de gestion. 


Art. 5, — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
dater du {er janvier 1959. 


Arf. 6. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1959. 
Le ininistre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS W'ATINE. 





Le ministre du travail, 


n Vu le code de la sécurité sociale, notamment le titre III du 
vre IV; 

Vu le décret du 20 octobre 1947, modifié par le décret ne 48-1210 
Cu 19 juillet 1948, notamment l’article 14 bis: 

Vu le décret du 28 juin 1947 relatif au régime de sécurité 
sociale des personnels ouvriers de l'Etat, modifié par le décret 
1° 48-1212 du 19 juillet 1948; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête: 


Art. 1er, — Les caisses primaires de sécurité sociale sont auto- 
Tisées à aflecter à leur compte de gestion administrative, pour 
Chaque liquidation de dossiers de prestations aux fonctionnaires 
et ouvriers de l'Etat, une somme égale à la différence entre la 
remise qui serait allouée à la société mutualiste de fonctionnaires 





si elle eflectuait toutes les opérations de liquidation énumérées au 
barème annexé et calculée conformément aux dispositions des 
articles 1er à 3 de l'arrêté du 16 maj 1959 et la remise à laquelle 
ladite société peut prétendre en application des articles 1 à 3 
dudit arrêté, 


Art. 2. — Pour la couverture des dépenses incombant aux caisses: 
primaires de sécurité sociale et correspondant à l'activité consacrée 
par ces organismes à l'assurance des fonctionnaires et ouvriers de 
l'Etat, le compte de gestion administrative des caisses primaires 
bénéficiera d'une remise égale à 25 F par dossier de prestations 
liquidé pour le compte de ces agents. 

Cette remise est diminuée du pourcentage prévu à l'article 2, 
deuxième alinéa, de l'arrêté du 16 mai 1959 lorsqu'il y a appli- 
cation des disposilions de cet article à la remise visée à l'article 1er 
dudit arrêté. 


Art. 3. — Les sommes récupérées au titre des opérations affé- 
rentes au régime de sécurité sociale des fonctionnaires et ouvriers 
de l'Etat à la suite de l'intervention des services de contrôle admi- 
nistratif ou de recours contre les tiers (à l'exclusion des cotisations 
et majorations de retard) donnent lieu à un prélèvement de 
10 p. 100 au profit du compte de géstion. 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
dater du 4er janvier 1959. 


Art, 5. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1959. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Sommes destinées à la couverture des frais de gestion administra- 
tive engagés par les caisses primaires au titre du régime de sécu- 
rité sociale des étudiants. 


Le ministre du travail, 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment le livre Ier du 
litre VI; 


Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1%8 portant règlement 
d'administration publique, et notamment l'article 7 (8 4); 


Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrûte : 
Art. fer, — Les caisses primaires de sécurité sociale sont autorisées 
à affecter à leur compte de gestion administrative, pour chaque liqui- 


dation de dossier de prestations aux étudiants, une somme égale à 
la différence entre la remise qui serait allouée à une société mutua- 
liste de fonctionnaires si elle eflectuait toutes les opérations de 
liquidation énumérées au barème annexé <t calculée conformément 
aux dispositions des articles 4er à 3 de l'arrêté du 16 mai 1959, si cet 
arrêté était applicable aux sociétés mutualistes d'étudiants, et la 
remise à laquelle la société aurait pu prétendre, en application des 
articles 1er à 3 dudit arrêté si celui-ci lui était applicable. 


Art. 2. — Pour la couverture des dépenses incombant aux caisses 
primates de sécurité sociale et correspondant à l'activité consacrée 
par ces organismes à l’assurance des étudiants, le rompte de gestion 
administrative des caisses vorimaires bénéficiera d'une remise égale 
à 25 F par dossier de prestations liquidé pour le compte de ces 
assurés. Cette remise est diminuée du pourcentage prévu à l'arti- 
cle 2, deuxième alinéa, de l'arrêté du 16 mai 1959 lorsqu'il y a 
application des dispositions de cet erticle À la remise visée à 
l’article 1er dudit arrêté. Pour le calcul de ce correctif, le montant 
moyen national d'un décompte de prestations en nature autres que 
celles réglées aux établissements de soins du régime général de la 
sécurite sociale est comparé au montant moyen national des décomp- 
tes de même nature du régime de sécurité sociale des étudiants. 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
compter du 1er janvier 1959, 


Art. 4. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 22 juiliet 1959. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
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Port d'un tablier de protection dans le travail d2 la viande. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu les arlicles 421 (deuxième alinéa) et 451 (deuxième alinéa) du 
code de la sécurilé sociale; 

Vu la décision de la caisse régionale de sécurité sociale pour le 
Sud-Est du 20 décembre 195 invilant les chefs d'établissements à 
se conformer aux mesures de sécurité adoptées par le comité tech- 
nique régional de l'alimentagion, hqmnologuces par l'inspecteur divi- 
sionnaire du travail de la 11e circonscription le 6 février 1957; 

Vu la lettre en date du 10 avril 1958 de la caisse nationale de 
sSécurilé so:a'e temanJant, après avis du comité technique national 
des industries el commerces de l'alimentation, que les dispositions 
générales ainsi élaborées et adoptées soient, après modifications, 
étendu: s à tout le t rriloire, 


Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions générales ci-annexées adoptées par la 
Caisse régionale de s‘eccurité sociale pour le Sud-Est et modifiées sur 
la proposition du comilé technique national des industries et com- 
merces de l'alimentation sont, dans les contitions prévues à l'arti- 


ce A1 (deuxième alinéa) du code de la &écurité sociale, rendues 
obligatoires sur l'ensemble du terriloire. 
Art, 2, -— Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 


teur général du travail et de la main-d'œuvre sont chargés de l’exé- 
culion du présent arrêté, qui prendra effet dix-huit mois après Ja 
date de sa publication au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1959. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





DISPOSITIONS GENERALES 


RELATIVES AU PONT D'UN TABLIER DE PROTECTION 
DANS LE TRAVAIL DE LA VIANDE 


Art, er, — Les chefs d'établissements assujettis employant du 
personnel pour travailler la viande en se servant manuellement d'un 
couteau ou plus généralement d'un outil tranchant au cours des opé- 
rallons suivantes : 

La coupe, à l'exclusion de celle en quatre quartiers des bovins 
adultes et des équidés, sauf dans le cas où elle est suivie d’une 
coupe plus détaillée ellectuée par le même ouvrier; 

Le désossage sous toutes ses formes et dans tous les cas: 


La découpe en morceaux de détail, à l'exclusion de celle pratiquée 
sur l'élal de vente, 
doivent munir ce personne] d'un tablier de protection conforme aux 
prescripuons de l'article 3 ci-après. 

Art, 2, — Un règlement ‘intérieur établi en application des dispo- 
sitions législatives en vigueur imposera le port de ce tablier au 
personnel visé. 


art. 3 Ce tablier doit avoir au moins 55 em de hauteur et 50 em 
de largeur, afin de protéger le corps du sternum jusqu'à mi-cuisses. 
Il doit être en outre muni de bretelles et d’une ceinture réglables. 

Sa résistance à la pénétration doit être telle qu'il ne risque pas 
d'ètre traversé par la lame du couteau ou de l'outil mis en œuvre 
dans les conditions normales de travail. 





Sommes destinées à la couverture des frais de contrêle médical 
engagés au titre du régime de sécurité sociale des fonction- 
naires. 


Le ministre du travail, 


Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrèle : 

Art, fer — ]l est attribué an compte « contrôle médical » des 
organismes de sécurilé sociale, pour chaque liquidalion de dossier 
de prestations des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat, une somme 
égale à 105 F, représentant les frais exposés au titre du contrôle 
médical, 

Art, 2. — Cette somme subit une réduction égale aux quatre 
cinquièmes des abattements de zone s'appliquant à la ville du 
siège de la caisse primaire pour tenir compte de l'incidence des 
salaires dans les dépenses de contrôle médical, 





Le montant moyen national des décomptes de prestations autres 
que celles réglées aux établissements de soins des sociétés mutua- 


listes de fonctionnaires est comparé au montant moyen national 
d'un décompte de prestations de même nature du régime général 
de la sécurité sociale. 

Si le premier est inférieur aü second, la remise forfaitaire est 
diminuée d'un pourcentage correspondant à la différence entre les 
deux termes susvisés rapportée au montant moyen national. Toute- 
fois, aucune diminution n'est efleciuée si le pourcentage visé est 
inférieur de 5 p. 100. 

Le montant moyen national d'un décompte des caisses primaires 
ei le montant moyen nalional des décomptes des sociétés mutua- 
listes de ‘fonctionnaires déterminés comme prévu au deuxième ali- 
néa du présent article sont fixés annuellement par le ministre du 
travail, sur le vu des résultats statistiques. 


Art, 3. — Toute modification apportée au salaire de base du 
personnel des organismes de sécurité sociale entraînera une revi- 
sion de la remise forfaitaire fixée à l'article 1e tenant compte des 
variations survenues dans lesdits Salaires. 


Art. 4. — La remise forfaitaire fixée à l’article {er sera répartie, 
après application des dispositions de l’article ?, par moitié entre 
le compte « contrôle médical » des caisses primaires et le compte 
« contrôle médical » des caisses régionales. 


Art, 5. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
dater du 1er janvier 1959. 
Art. 6. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


sociale, est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1959. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Sommes destinées à la couverture des frais de contrôle médical 
engagés au titre du régime de s$ourté sociale des étudianta 


——_—— 


Le ministre du trarail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment le titre Je du 
livre Vi; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique, notamment l'artic.e 6 ($ 2); 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté dun 23 juillet 1959 fixant 
les sommes destinées à la couverture des frais de contrôle médical 
engagés au titre du régime de sécurité sociale des fonetionnaires 
sont applicables au régime de sécurilé sociale des étudiants sous la 
réserve ci-après. 

Art. 2. — Pour le calcul du correctif prévu à l'article 2 de l'arrêté 
susvisé du 23 juillet 1959, le montant moyen national d'un décompte 
« prestations en nature », autres que celles réglées aux élabiis- 
sements de soins du régime général de sécurité sociale, est comparé 
au montant moyen nalional des décomptes de même nalure des 
sociétés muluaiistes d'étudiants. 


Art, 3 — Les dispositions du présent arrété sont apglicab'es à 
partir du 1er janvier 1959. 
arf. i. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


sorjale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 24 juillet 19. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Sommes destinées à la couverture des frais de contrôle médical 
engagés au titre du régime de sécurité sociale des grands invalices 
de guerre, des veuves de guerre, des veuves de grands invalides 
de guerre et des orphelins de guerre. 

Le ministre du travail, 


Vu le codé de Ja sécurité sociale, notamment le titre Ier du 
livre VI; ; 
Vu l'avis du conseil! supérieur de la steurité sociale, 


Arrête : . 
Art. fe, — Les dispositions de l'arrêté du 23 juiliet 4959 fixant 
les sommes destinées à la couverture des frais de contrôle médical 
| engagés au titre du régime de sécurité sociale des fonctionnaires 
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sont appliquées au régime de sécurité sociale des grands invalides 
de guerre, des veuves de guerre, des veuves de grands invalides de 
guerre et des orphelins de guerre, sous la réserve ci-après, 

Art. 2 — Pour le calcul du correctif prévu à l’article 2 de l'arrêté 
susvisé du 23 juillet 1959, le montant moyen national d'un décompte 
« prestations en nature », autres que celles réglées aux établis- 
sements de soins du régime général de sécurité sociale, est comparé 
au montant moyen national des décomptes de même nature du 


régime de sécurité sociale des victimes de guerre. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
partir du {er janvier 1%. 

Art. #. = Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 juillet 1959. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Sommes destinées à la couverture des frais de gestion administrative 
de la section « Allocations familiales » des Caisses générales des 


départements d'outre-mer. 


La ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 758 du code dé la sécurité sociale; 

Vu l'article 4 du décret du 7 février 1958 tendant à améliorer le 
régime des allocations familiales en vigueur dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, 


Arrêtent : 

Art. Aer. — Le montant maximum du prélèvement que les caisses 
générales de sécurité sociale des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion sont 
autorisées à effectuer la couverture des frais de gestion admi- 
nistrative de leur sec « Allocations familiales », en application 
des dispositions de l’article 4 du décret du 7 février 1958 tendant 
à améliorer le régime des allocations familiales en vigueur dans 
ces départements est égal À: 

2 p. 100 des cotisations et majorations de retard encaissées. 

2 p. 100 des prestations légales servies. 

Art, 2, — Les dispositions du présent arrêté sont applicables 
a compter du er janvier 1959. 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1959, 





Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le conseiller technique, 

JEAN CHEYLUS, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
P. MAUGET. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI, 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 27 juillet 1959, ont été approuvés les statuts modi- 
fiés et le règlement po du supplémentaire de retraite 
de l'institution générale interprofessionnelle de retraites des sala- 
1iés (1, G. I. R. S.), 87, rue de Richelieu, Paris (2), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues “aux articles 43% à 58 du 
lèglement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 27 juillet 1959, ont été approuvées des modifica- 
tions aux statuts de l'institution de retraite interprofessionnelle de 
salariés (L. R. L. S.), 2, rue de La Rochefoucauld, Paris (9), auto- 
lisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 42 à 58 
éu règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 








Secielés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 


LI 





Par arrêté du ministre du travail en date du 27 juillet 1959, a ét8 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Les Anciens Mili- 
taires, n° 7-8, à Annonay, avec la société mutualiste dite Philan- 
thropique des commis et employés de la ville d’Annonay, n° 7-76, 


à Annonay. 


DÉPARTEMENT DE L'INDRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 27 juillet 1959, « 
été approuvée la fusion de deux sociétés mutualisles dites Les 
Sapeurs-Pompiers de Luçay-le-Mâle, n° 26-36, à Luçay-le-Mâle, avec 
la société mutualiste dite Mutualité familiale de l'Indre, n° 36-2®, 
à Châteauroux. 





DÉPARTEMENTS DU DOUBS ET DU TERRITOIRE DE BELFORT 





Par arrêté du ministre du travail en date du 28 juillet 1959, a 
été approuvée la fusion de deux sociétés mutualistes dites: Société 
Ioutualiste de retraite, d'entraide et de prévoyance sociale des 
anciens combattants et victimes de la guerre, ne 25-199, à l'Isle- 
sur-le-Doubs (Doubs), avec la société mutualiste dite: Mutuelle 
de retraite et de prévoyance des anciens combattants de Belfort 
et de la région, ne 90-46, à Belfort. 





Dévantemenr pu Finistère 


— — 


Par arrêté du ministre du travail en date du ?8 juillet 1959, a été 
approuvée la fusion de la sociéte mutualiste dite La Prévoyante 
concarnoise, n° 29-89, à Concarneau, avec la société mutualiste dite 
La Prévoyante, ne 29-77, à Douarnenez, 





Ouverture de concours le recrutement en commun d'adjoints 
séministraüte à l'asministration du travail, 
du ministère de l'éducaiion nationale et à la caisse nationale de 


seourité 


Le Premier ministre, le ministre de l'éducation nationale et le 
ministre du travail, . 

Vu l'ordonnance n° 69-244 du 4 février 1959 relative au statut 
générait des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958 édiciant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
de “7 ublics de l'Etat; 

u le décret no 58-651 du M juillet 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux d'agents de burean et de sténodactyiographes 
des adminisirations centraies el des services extérieurs et de commis 
des services exlérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et d'adjoints administratifs des administrations centrales des 
rainistères et administrations assimilées ; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 195 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels des services &es affaires allemandes et anutri- 
chiennes et des services français en Sarre hénéficiaires des dispo- 
s'tions de l’article 46 de la lof ne 55-966 du 3 avril 4955: 

Vu la circulaire de la présidence du conseil du 10 décembre 1956 
relative à la réglementation de recrutement des fonctionnaires, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Est autorisée, au cours de l’année 1%9, l'ouverture 
de deux concours d'accès à l'emploi d'adjoint administratif stagiaire 
à l'administration centrale du ministère de l'éducation nationale, 
à l'administration centrale du ministère du travail et à la caisse 
nationale de sécurité sociale. 

Art. 2. — Le nombre de places mises an concours est fixé À 
+ rater par moitié entre le premier et le deuxième concours, 
ont : 

Seize pour l'administration centrale du ministère de l'éducation 
nationale ; 

Treize pour l'administration centrale du ministère du travail; 

Trois pour la caisse nationale de sécurité sociale. 

En cas d'insuffisance du nombre de candidats recus À l'un des 
deux concours, les emplois demeurés vacants pourront être attribués 
aux candidats de l’autre concours. 

Art. 3. — Deux des places offertes au deuxième concours seron 
ee à 2 mr _. ee pr des aflaires allemandes et es 

| s services français en Sarre bénéficiaires des disposi- 
tions du décret n° 55-792 du 15 juin 1955 susvisé, a 
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Les emplois non pourvus par application de ces dispositions seront 
attribués aux autres candidats. 


Art. à. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
par le décret ne 58-651 du 30 juillet 1958 susvisé. 
Art. 5. — Le présent arrélé sera publié au Journal ofJieiel de la 


République française, 
Fait à Paris, le 29 juillet 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
ct «ce la fonction publique, 
JOSEPIH GAND, 
Le ministn' du travail, 
Pour ie ministre et par délégatiôn: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ HUDELEY, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 59-938 du 31 juillet 1959 concernant les indemnités 
dont peuvent bénéficier les psychiatres et les médecins des 
services antituberouleux occupant Un emploi dans les éta- 
blissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre de l’intérieur, du 
ministre des tinances et des affaires économiques, du ministre 
du travail et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 55-683 du 20 mai 1955 portant statut général 
du personnel des établissements d'hospitalisation, de soins ou 
de cure publics; 

Vu le décret n° 59-591 du 21 avril 1959 relatif au recrute- 
ment et au statut des médecins psychiatres visés à’ l'ar- 
ticle L. 792 du livre IX du code de la santé publique; 

Vu le décret du 28 décembre 1938 modifié concernant le 
recrutement et le statut des médecins du cadre des hôpitaux 
psychiatriques de la Seine; 

Vu le décret n° 48-474 du 12 juin 1948 modifié relatif au 
recrutement et à la nomination des médecins des services ant'- 
tuherculeux ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 

Art. {®, — Les psychiatres et les médecins des services anti- 
luberculeux occupant un emploi permanent à temps “ormplet 
dans les établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics el non autorisés à exercer en clientèle privée peuvent, 
indépendamment du traitement et des avantages accessoires 
qui leur sont accordés, recevoir une indemnité tenant compte 
de l'importance et de l’activité de leur service médical. 


Art. 2. — Les ressources nécessaires au payement de l’indem- 
nilé prévue ci-dessus pourront être obtenues en exécution de 
conventions passées entre les organismes chargés de l’appli- 
calion des différents régimes de sécurit{ sociale et les étabhisse- 
ments d'hospitalisation, de soins ou de cure publics visés à 
l'article précédent. 

Les modalités suivant lesquelles ces conventions pourront 
être hs ainsi que celles relatives au versement des som- 
mes forfaitaires à chaque établissement seront déterminées par 
les pres dont relèvent les différents régimes de sécurité 
sociale. 


Art. 3. — La somme forfaitaire attribute à chaque établisse- 
ment sera répartie entre les médecins de l'établissement consi- 
déré par décision du ministre de la santé publique et de la 
Pr mg après avis des organismes consultatifs prévus par 
‘article 1% du décret n° 59-592 du 24 avril 1959 en ce qui 
concerne les psychiatres, et par j'article 1 du décret du 
12 juin 1%48 en ce qui concerne les mtdecins des services 
antituberculeux et après avis du préfet, suivant les moda- 
lités qui seront déterminées par arrêtés concertés du Pre- 
mier ministre, du ministre de la santé publique et de 
la population, du ministre de l'intérieur, du ministre du travail 
et du ministre des finances el des aflaires économiques. 





Toutefwis une fraction de cette somme fixée par les conven- 
tions pourra être reversée par les établissements au ministère 


de la santé publique et de la ulation pour constituer un 
fonds de coLtutS en vue S'une répartition selon les modalités 
prévues à l'alinéa pe a entre l’ensemble des graticiens 
visés à l’article 1* du présent décret. 

Les indemnités seront réparties entre les différents médecins 
dans la limite des ressources affectées aux établissements et 
aux fonds de concours. 

Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre de la santé vubli- 

ue et de la population, le ministre de l’intérieur, le ministre 
y — finances et des aflaires économiques et le ministre du tra- 
vail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 


Par le President de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULIE. 


Le ministre de l'intérieur. 
PIERRE CHATENET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail. 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHEXOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAIXG. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI, 2 





Rectificatif au Journal eee] du 7 juillet 1959: pege G756, 
2e colonne, article 1er, 2e alinéa, an lieu de: « et qui n'auraient 
pas déposé dans 1e délai prescrit la demande prévue au dernier 
alinéa du présent ariicle », lire: « et qui n'auraient pes déposé dans 
le délai prescrit la demande prévue au premier alinéa du présent 
article ». (Le reste sans changement.) 





Agrément de maisons familiales de vacances. 
(Dix-septième liste.) 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté interministériel du 26 février 19541 relatif à l'agrément 
des maisuns familiales de vacances, et notamment ses articles 3 et 6, 
modifiés par les arrêtés des # février 1955 et 4 avril 1958; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1954, modifié par l'arrèté du 8 avril 
19:58, fixant les conditions d'application de l’arrèté interministériel 
du 26 février 1951; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions au 
sein de la conuaission nationale des maisons familiales de vacances ; 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances (sous-commission des agréments) ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'action sociale, 


Arrète : 


Art. fer, —_ Sunt agréées provisoirement, pour une durée de une 
année à compter de la date du présent arrèté, les maisons fami- 
liales de vacances ci-après désignées : 

No 383. — Maison familiale de vacances Les Alberges-Uriage-les- 
Bains, à Vaulnaveys-le-Haut (Isère) — gérée par 
Fédération française du tourisme populaire, à Paris. 

No 397. — Vaison familiale de vacances La Marnoise, à Mondrepuis 
(Aisne) — gérée par l'association populaire familiale du 
Brun-Pain, à Tourcoing (Nord). 

Ne 12. — Maison familiale de vacances des villas Montjoie et le 
Chalet, à Saint-Nicolas-de-Véroce (Haute-Savoie) — gérée 

- à penis Familles en vacances (F. À. V. A. C.), 
aris. 

No 421. — Maison familiale de vacances de Châteauneuf-de-Randon 
(Lozère) — gérée par l'Association varoise des centres 
de vacances familiales, à Toulon (Var). 

N° 426. — Maison familiale de vacances de Routot (Eure) — 
ar l'Association des maisons familiales du Roumois, à 
Foutot (Eure). 
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1e 430. — Maison familiale de vacances du col de Stège, à Ran- 
rupt (Bas-Rhin) — gérée par l'association dite Le Foyer 
de l'étudiant catholique, à Strasbourg (Bas-Rhin). 

No 131. — Maison familiale de vacances de Sangatte (Pas-de-Calais) 
— gérée par l'Association des maisons familiales de 
vacances populaires de la région de Roubaix, à Roubaix 
(Nord). ë 

Nc 432 — Maison familiale de vacances dite Colonie de vacances 
familiales, château du Grand-Fouquehove, à Pernès-lès- 
Boulogne (Pas-de-Calais) — gérée par l'Association popu 
laire de loisirs familiaux d'Armentières (Nord). 

Ne 433. — Maison familiale de vacances Chalet Edelweiss, à Mériber- 
jès -Allues (Savo e) — gérée par l'association Jeunes:e et 
Famille, à Mouchamps (Vendée). 

No 4395. — Maison familiale de vacances L'Oiselière, à Saint-Claude 
(Jura) — gérée par l'association Plein-Air, Montagne, à 
Vitry-sur-Seine (Seine). 

No 496. — Maison familiale de vacances THirtzenstein, à Wattwiller 
(Haut-Rhin) — gérée par l'association Culiure et Loi- 
sirs du travailleur, à Mulhouse (Haut-Rhin). 

No 437. — Maison familiale de vacances La Cioserie des Djinns, à 
Bernière-sur-VMer (Calvados) — gérée par l'association 
dite Union normande des centres maritimes et touris- 
tiques, à Thaon (Culyados). 

Ne 439, — Maison familiale de vacances La Roseraie, à Soulac-sur- 
Mer (Gironde) — gérée par la Fédération française du 
tourisme populaire, vacances familiales atlantiques, à 
Bordeaux (Gironde). 

Ne 44l. — Maison familiale de vacances dite Village de vacances 
d'Obernai (Bas-Rhin) — gérée par l'association Vi:lages, 
Vacances, Familles, à Paris. 

No 442, — Maison familiaie de vacances dite Village de varan:es 
d'Albé (Bas-Rhin) — gérée par l'association Villages, 
Vacances, Familles, à Paris. 

No 413, — Maison familiale de vacances d'Ihan (Hautes-Pyrénées) 
— gérée par l'association Montfort, à Nantes (Loire- 
Atlantique). 


Art. 2 — Un agrément de principe est accordé aux maisons fami- 

liales de vacances ci-agrès désignées : 

No 438 — Maison familiale de vacances Le Vent du large, à Saint- 
Gilles-sur-Vie (Vendée) — gérée par l'association dite 
Foyer communautaire de vacances Saint-Gilles-Croix-de- 
Vie, à Lyon (Rhône). 

Ne 440, — Maison familiale de vacances du Champel, à Saint-Gervais- 
les-Bains (Haute-Savoie) — gérée par l'association Les 
Œuvres sociales du quartier Saint-Joseph, au llavre 
(Seine-Maritime). 


Art. 3. — Le directeur général de la population et de l’action sociale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la population et de l'action sociale, 
BERNARD LORY, 





Autorisation d'exercer la profession de chirurgien dentiste en France. 


Le ministre de ja santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance ne 58-1006 du 23 octobre 1958 relative à l'exer- 
cice en France des professions inédicales, pharmaceutiques et para- 
médicales par des personnes de nationalité française ayant exercé 
lesdites professions en Tunisie en vertu de la réglementation parti- 
culière à ce pays, et notamment son article 3; 

Vu le décret no 59-488 du 27 mars 1959 déterminant notamment 
la composition et les règles de fonctionnement des commissions 
prévues à l'article 3 da l'ordonnance du 23 octobre 1958; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1959, complété par l'arrêté du 25 avril 1959, 
portant nomination des membres des commissions précitées; 

Vu l'avis de la commission compétente pour l'examen des demandes 
présentées en vue de l'exercice en France de la profession de 
chirurgien dentiste, 


Arrête : 


Art, 4er, — Le bénéfice des dérogations prévues à l’article 3 de 
l'ordonnance du 23 octobre 1958 susvisée est accordé aux chirurgiens 
dentistes dont les noms suivent et qui sont en conséquence autorisés 
à exercer leur profession en France: 


M. Camayor (Albert), né le 11 janvier 1901 à Tripoli (Libye), 
demeurant 32, rue Charles-de-Gaulle, à Tunis. 

Mme Khomitchenko (Hélène), veuve Reikhard, née le 22 mai 1889 
à Sébastopol (Russie), demeurant 20, avenue du Président-Habib- 
Bourguiba, à Bizerte, 





Art. 2. — Le directeur général de la santé rt ue est chargé 
de l'exécution du présent ârrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 27 juillet 1959. 
Pour le ministre de la santé publique 
et de la population et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
Dr AUJALEU, , 





Autorisation d'exercer la profession de sage-femme en France. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958 relative à l'exer- 
cice en France des professions médicales, pharmaceutiques et para- 
médicales par des personnes de nationalité française ayant exercé 
lesdites professions en Tunisie en vertu de la réglementation parti- 
culière à ce pays, el notamment son article 3; 

Vu le décret n° 59-188 du 27 mars 1959 déterminant notamment 
la composition et les règles de fonctionnement des commissions 
prévues à l’article 3 de l'ordonnance du 23 octobre 19%8; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1959, comp'élé par l'arrêté du %5 avril 1959, 
portant nomination des membres des commissions précitées ; 

Vu l'avis de la commission compétente pour l'examen des demandes 
présentées en vue de l'exercice en France de la profession de 
sage-femme, 


Arrête : 

Art. fer, — Le bénéfice des dérogations prévues par l’article 3 de 
l'ordonnance du 23 octobre 1958 susvisée est accordée aux sages- 
femmes dont les noms suivent et qui sont en conséquence autorisées 
à exercer leur profession en France: 

Mme Badalucco (Anna), épouse Rosselli (François), née le 1% juil- 
let 1898 à Paceco (Italie), demeurant 1, rue Sidi-Ben-Naïlm, à Tunis. 

Mme De mer (Ilia), née le 17 mars 1924, à Chiusi (Italie), demeu- 
rant à l'hôpital de Gafsa (Tunisie). 

Mme Marchese-Racona-Alu (Joséphine-Benoîte), née le 8 décembre 
1910 à Canicatti (Italie), demeurant 75, rue de Besançon, à Tunis. 

Art.-2, — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui scra publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1959. 

Pour le ministre de la santé publique 
et de la population et par délégation : 
Le directeur général de la santé publique, 
DT AUJALEU, 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 31 juillet 1959 portant extension à Certaines communes 
de l'ensemble des dispositions de 12 loi n° 48-1360 du 1:7 septembre 
1948 portant modificaïion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires ou oceupan's de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 48-1360 du 4er septembre 1948 portant modification ct 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionne! et instituant des allocations de logement, modifiée, et r4tam- 
ment son article 1er, dernier alinéa; 

Vu la proposition du conseil municipal de Rabastens (Tarn), en 
date du 14 février 1959; 

Vu la proposition du conseil municipal de Thiviers (Dordc{yne), 
en date du 20 janvier 1959, 


Décrète : 

Art, 1er, — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1# septembre 
1918 portant modification et codification de la législation relalive aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel et LL des allocations de loge- 
ment, modifiée, sont rendues app icables dans leur totalité aux 
communes dé Rabastens (Tarn) et Thiviers (Dordogne). 

Art, 2, — Le ministre de la construction est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


MICHEL DEBRÉ, 








++ _ 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 31 juillet 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 31 juillet 
1%, rendu sur la proposition du ministre des anciens combaitants 
et victimes de guerre et vu les déclarations du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 23 juillet 1959 portant que les 
gen et nominations comprises dans le présent décret sont 
ailes en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus où nommés : 


seit Au grade d'offjicier. 

Le Serrec (Jean-Louis), chef de bureau à l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre. Chevalier de Ja 
Légion d'honneur du 13 février 1950. 

Miara (Marcel-Frajy), secr'taire général de l'association générale 
des amputés et grands blessés de guerre de l'Afrique occidentale 
française, Chevalier de la Légion d'honneur du 14 décembre 4949. 

Amar (René-Flle), président de l'association des médaillés militaires 
de Relizane. Chevalier de la Légion d'honneur du 13 août 1947. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Guyelant (Jules), aumônier des anciens combattants de la Régie 
autonome des transports parisiens, 61 ans de services civils et 
militaires. 

Collin (Louis), président fondateur de la section des médafllés mili- 
taires de bra-El-Mizan (Grande-Kabylie); 47 ans 3 mois de ser- 
vices civils et mihtaires. 

Egels (Gaston), représentant permanent de la fédération nationale 
des combattants prisonniers de guerre dans les réunions à 
l'étranger; 32 ans 4 mois de services civils et militaires. 

B'nac (Lucien), président de la section cantonale de l'association 
des anciens comballants du front; 53 ans ‘2 mois de services 
civils et militaires. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 22 juin 1959, le tableau général d’avan- 
cement du grade de secrétaire d'administration du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre à élé fixé ainsi qu'il 


suit, au titre de l'année 195: 
Pour le grade de secrétaire d'administration hors classe. 


M. Vercruysse Frédéric ). 


Par arrêté en date du % juillet 1959, M. Vercruyse (Frédéric), 
secrélaire d'administration de classe principale, %* échelon, au 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, à élé 
élevé à la hors-classe de son grade Je 1° janvier 1955. 


—— —— 


Par arrêté en date du 2? juin 1959, le tableau général d’avan- 
cement du grade de secrétaire d'administration du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre a élé fixé ainsi qu'il 
suit, au titre de l'année 1957: 


Pour le grade de secrétaire d'administration hors classe. 
M. Bonnet (Lucien), 





Par arrété en date du 2% juillet 1959, M. Bonnet (Lucien), secré- 
taire d'administration de classe principale, & échelon, au smminis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre, à été élevé 
à la hors-classe de son grade le 1er janvier 1957, 


Par arrêté en date du 22 juin 199, le tableau général d’avance- 
ment du grade de secrétaire d'administration du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre a été fixé ainsi qu’il 
suit, au titre de l’année 1958: 


Pour le grade de secrétaire d'administration hors classe, 


Mme Rigault (Georgette). 


Par arrêté en date du 28 juillet 1959, Mme Rigault (Georgette), 
secrétaire d'administration de classe principale, % échelon, au 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, a été 
élerée à la hors-classe de son grade le 1°r janvier 1958, 





Par arrêté en daje du 22 juin 1959, le tableau général d' 
cement du de secrétaire d'administration du ministère des 
anciens Combattants et victimes de guerre à été fixé ainsi qu'il 
suit, au titre de l'année 19%59: 


Pour le grade de secrétatre d'administration hors classe, 
M. Faroux (Fernand). 





Par arrêté en date du % t 1959, M. Faroux (Fernand\, secré- 
laire d'administration de classe principale, 5e échelon, au minis. 
tère des anciens combattants et victimes de guerre, à élé élevé à 
la hors-classe de son grade le 1° janvier 1959, 





Services extérieurs. 

Par arrêté du % juillet 19%9, M. Derouin (Noël), secrétaire admi- 
nistratif stagiaire à ja direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre à Marseille, est titularisé dans 
son grade à compter du 7 juillet 1959. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des armées. 





Par arrêté en date du 2 juillet 1959, M. Gourdon (Hector), nommë 
secrétaire administratif st ire dans les services de la direction 
des études et fabrications d'armement (section d’études et fabrica- 
tions des télécommunications} au titre de la législation sur les 
emplois réservés, est titularisé au 1 échelon de la 2 classe de 
son grade à compter du 2 janvier 1959. 








JUGEMENTS D'’ABSENCE 





Jugements préparatoires. 


Par jugement en date dùü 28 novembre 1958, le tribunal de pre- 
mière instance de Villefranche-sur-Saône à ordonné une enquête 
à l’eflet de constafer l'absence de Perrayon (Jean-Claude-Pierre), 
tonnelier, né à Dole (Jurä) le 2 février 1869, fils de Denis Per- 
rayon et de Marguerite-Elisabeth Rivière, domicilié à Anse (Rhône), 
disparu depuis l’année 1912. 


Par arrêt en date du 27 janvier 1959, la cour d'appel de Bordeaux 
a ordonné une enquéte à l'eflet de constater l'absence de Delage 
(Pierre), en famille « Elie», cultivateur, né à Villac le 20 sep- 
tembre 1857, fils de Guillaume et de Jeanne Loubignac, domicilié 
à Villac et disparu en janvier 1900. 


Par jugement en date du 21 avril 1959, le: tribunal de grande 
instance , de Colmar (Haut-Rhin) a ordonné une enquête à lefet 
de constater l'absence de Lucie Meyer, épouse Nicolas di Staola, 
née à Barr (Bas-Rhin) le 24 octobre 1916, disparue depuis 1988. 


Par jugement en date du 30 avril 1959, le tribunal de grande 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Welzenbaum (Ozyasz [Oskar] Moïse), flls de Baruch 
Weizenbaum et de Sche Gross, né à Cracovie (Autriche) le 
22 décembre 1902, veuf de Dina Sudowiez, de — en secondes noces 
de Githa herc, commerçant, dernier domicile: Paris, 8, rue 
Rochechouart, disparu le 22 décembre 1954. 





Jugements définitifs. 


Par jugement en date du 23 septembre 1958, le tribunal de pre: 
mière instance de Br (Var) a déclaré l'absence de Jean 


(Marie-Elisabeth), née à Régusse le 20 février 1868, fille de Jean- 
Baptiste et de Julienne-Léocadie Dauphin, veuve de Henri Koux, 
domiciliée à Régusse, disparue le 17 juillet 41925. 


Par jugement en date du 20 mars 1959, le tribunal de ière 
Me de name pond dm Eau ae on 
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Par jugement en date du 17 avril 1959, le tribunal de grande 
instance de la Seine a déclaré l'absence de Robert-René, fils de 
custave-Léon-Marius Barreau, et d’Yvonne-Marthe Dupont, né à 
Paris (13°) le 27 avril 1 dornicitié à Chevilly-Larue (Seine), 124, rue 
du Petit-Le-Roy, disparu le 13 août 1959. 


Par jugement en date du 21 mai 19%9, le tribunal de grande 
instance d'Auxerre (Yonne) a déclaré l'absence de Quenotte (Geor- 
res-Auguste), né le 18 juin 1896 à Paris (18°), fils de Auguste- 
jaurice Quenotte et de Angélique-Louise Tarelle, contrôleur retraité 
de la Société des trans s en commun de la région parisienne, 
époux de Gilberte-Véronique Lejeune, domicilié à Jouancy (Youne), 
disparu depuis fin août 1944 par suite de faits de guerre, 


Par jugement en date.du 22 mai 1959, le tribunal de grande ins- 
tance de Bordeaux (Gironde) a déclaré l'absence de German Martin, 
domicilié à Mérignac (Gironde), 46, avenue Carnot, disparu depuis 
plus de vingt ans. 


Par jugement en date du 22 mai 41959, le tribunal de grande 
instance de la Seine a déclaré l'absence de Lammens (Victor), fils 
de Joannes-Livinus Lammens et de Stephania Van Overloop, né à 
Stekene (Belgique) le 2 août 1889, marié à Jeanne-Louise Heuninck, 
me à Paris, 12, rue Félix-Ziem (chez Mme Camus), disparu 
en 1930, 


Par jugement en date du 27 mai 1959, le tribunal de grande 
instance de Colmar (Haut-Rhin) a déclaré l'absence de Marcel Witz, 
né le 24 janvier: 1909 à Bootzheim, y demeurant, fils de Michel 
Witz et de Catherine Clausser, cultivateur, disparu le 7 mars 1952. 


Par jugement en date dn 29 mai 1959. le trihunal de grande ins- 
tance de Bordeaux a déclaré l'absence de Jean-Roger Dulay, domi- 
cilié à Bordeaux, place de la Comédie, hôtel de Bordeaux, absent 
depuis plus de quatre ans. 


Par jugement en date dn 29 mai 1959, le tribunal de grande ins- 
{lance de la Seine a déclaré l'absence de Petrelli Victor-Josenh, fils 
de Jérôme Pétrelli et de Rosalie Nicoud, né à Paris (14°) le 13 sep- 
tembre 1906, domicilié 26, rue Montholon, à Paris, disparu en 


1905. 





concernant des militaires, marins et civils disparus 
la période comprise entre le 3 septembre 1939 et la 


Requêtes 
pendant 
date de cessation légale des hostilités. 





Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal du Havre en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Marcel-Henri-Denis Teulier, né au Havre le 8 janvier 1920. 
fils de Denis-Etienne-Edouard et de Madeleine-Elise Douche, caporal 
au 11° R. IL C., domicilié au Havre, disparu à Saigon (Indochine), 
le 2 septembre 1945. 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Par jugement en date du 27 mai 1958, le tribunal de grande 
instance de Carpentras (Vaucluse) a, sur la requête de l’adminis- 
tration des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites 
par l’article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession 
de la succession de: 

Gailland (Adolphe-Iumbert), domicilié à Carpentras, décédé le 
29 octobre 1919 à Lyon. 

Reynard (Régis), domicilié à Villes-sur-Auzon, décédé le 26 octo- 
bre 1941 à Vil'es-sur-Auzon. 

Ortagno (Auguste), domicilié ?, rue des Versins, à Carpentras, 
décédé le_2% juin 1951 à Carpentras. 


. Par jugement en date du 20 octobre 1958, le tribunal de première 
instance de Draguignan (Var) a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné Îles pee et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
la succession de: 

1° Piou (Pierre-Charles-Josenh), garde domanial des eaux et 
forêts, à Mowzillon (Loire-Inférieure), né le 11 septembre 487, 
décédé en son domicile, à Seillans, le 27 avril 1941 ; 

20 Sturm (Louise), veuve de Scotto di Ciecariello, décédée en son 
domicile, à Saint-Tropez, le 16 septembre 1948; 

3° Loctin (Emile), 


19 septembre 1875, décédé en san domicile, boulevard Gambetta, aux 
Ares, le 20 mars 1952: 

4 Moonen (Félix-Fdmond), musicien, né à Paris le 9 juillet 1863, 
veuf de Guichon (Jeanne), décédé en son domicile, rue Victor- 
ilngo, au Luc, le 13 décembre 41945; 

5° Florence (Mathilde), décédée en son domicile, à Saint-Tropez, 
le 16 janvier 1953; 


né à Toulan-sur-Arroux (Saône-et-Loire) le 


| 





Ge Donatli (Manuel), ouvrier agricole, né à Morti-di-Rossigna 
(Italie), décédé en son domicile, quartier les Davids, à Vidauban, 
le 10 mai 1955: Jante 

T° César (Baptistin), né à Figanières le_ 27 avril 1853, domicilié 
au Muy et décédé à Fréjus le 78 juin 1947; 

8° Troukchine (Michel), décédé en son domicile, au Cannel-des- 
Maures, le 18 janvier 1956; 

9o Chabaud (Marie-Louise-Constance), née à Flassans le 11 jan- 
vier 1873, veuve Victor Colle, décédée en son domicile, rue Jean- 
Jaurès, à Fréjus, le 19 novembre 1951; 

40° Bérenger (Marie-Hénriette), veuve Valentin-Dfsiré Stefanini, 
née à Cannes (Alpes-Marilimes) le 21 septembre 1882, décédée en 
son domicile, à Lorgues, le 24 mars 1956; 

tie Bruno (Catherine), née à Riltoria (Italie) le 8 mars 1892, 
damiciliée au Cannet-des-Maures, décédée à Draguignan Île 
15 mai 195; 

12° Chtchepanovitch, né à Lipovo (Serbie) le 23 avril 1882, culli- 
valeur, veuf des: Agathe-Clotilde Codoul, décédé en son domicile, 


à Lorgues, le 7 janvier 1949; 

4% Gallo (Joseph-Maurice), né à Bonnicino (Italie) le 1% jan- 
vier 1870, cultivateur, décédé en son doinicile à Seillans le 
15 août 1951; 

1%° Cantelli (Jean), veuf de Cantelli (Lina), né à Fanano (Italie) 
le 25 juin 1870, décédé en son domicile, à Callian, le 6 féviier 1943; 

15° Canale (Camille), né à lmperia (Italie) le 7 février 1889, 
domicilié à Châteaudouble et décédé à Pierrefeu :e 10 avril 1952. 


Par jugement en date du 28 novembre 1958, le tribunal de pre- 
mière instance d'Orange (Vaucluse a, sur la requète de l'admi- 
nisiralion des domaines, ordonné les publications et affiches pres- 
crites par l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en 
possession de la succession de: 

io Vivet (Gustave), décédé à 
bre 1M3; 

20 Eygrier, veuve Iliely, décédée à Vaison (Vaucluse) le 18 fé- 
vrier 1941: 

3° Poignet, 
3 mai 1911. 


Roaix (Vaucluse) le 7 novem- 


veuve Richet, décédée à Vaison (Vauc'use) le 


Par jugement en date du 5 décembre 1958, le tribunal de 2 
mière inslance d'Orange (Vaucluse) a, sur a requête de l'admi- 
nistration des domaines, ordonné les publications et affiches pres- 
crites e l’article 7:10 du code civil préalablement à l'envoi en 
peer on de la succession de Rouchier (Julie-Célestine), décédée 
Gigondas (Vaucluse). 


Par jugement en date du 2? janvier 1959, le tribunal de première 
instance de Reims a, sur la ge de l'administration des domaines, 
ardonné les publicaiions et affiches prescrites par l'article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la succession 
de Félix Raux, décédé à Reims le 6 janvier 1949. 


Par jugement en date du 10 mars 1959, le tribunal de grande 
instance de Suint-Nazaire (Loire-Atlantique) a, sur la requête de 
l'administration des domaine:, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi 
en possession de la succession de Charles Dumouline, né à Nice 
le 4 février 1927, demeurant à Bonne-Source-en-Pornichet, mort pour 
la France le 5 avril 1949 à Luong-Dien-Den-Xa (Annam). 


Par À rm en date du 8 avril 1959, le tribunal de grande ms- 
tance du Havre (Seine-Maritime) a, sur la requêie de l'adruinistration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession do 
la succession de Kouider Mohamed, né à Constantine (Algérie) le 
26 juillet 4894, domicilié aux hospices du Havre, y décédé le 4 février 
1958. 


Par jugement en date du 28 octobre 1958, le tribunal de première 
insiance de Brignoles (Var) à, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
la succession de : 

14° Graziano (Marie-Thérèse), née à Nice le 21 juin 1881, en son 
vivant domiciliée à Gonfaron el décédée à Nice (Alpes-Marilimes) 
le 23 septembre 1%%; 

20 Jeanne Bessy, dite Bessi (Francoise), veuve Raphaël Castel, 
née à Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes) le 12 janvicr 1865, en 
son vivant domicilide au Cannet-des-Maures (Var), décédée à Bri- 
gnoles le 10 novembre 1942; 

30 Paul-Toussaint Alciatore, né à Marseille le 7 octobre 1862, domi- 
vilié place Maiherbes, à Saint-Maximin (Var), décédé à Marseille 
(Bouches-du-Rhône) le 25 avril 1941; 

äo Camille-Antonia Guelfñi, veuve Auguste-Félicien Gras, née à 
Pignans (Var) le 30 mars 1884, domiciliée à Pignans, décédée à Bri- 
gnoles le 24 décembre 14W; 

… Antoine Sordello, née à Hyères (Var) le 29 janvier 1878, domi- 
cilié à Tourves (Var), y décédé le 18 mars 1952; 

Go Victor-Louis Coron, retraité de l'arsenal, né à Toulon le 
4% novembre 1894, domicilié à Pignans, y décédé le 9 janvier 195; 

7° Gilbert-Emile Coquillat, cultivateur, né à Saint-Julien (Var) le 
& février 1914, y décédé le 17 décembre 1%8; 

8e Marie-Louise-Victoire Bernard, veuve de Désiré Barbier, née 
à Sollies-Pont (Var) le 12 septembre 1877, décédée à Tourves (Var) 
le 23 juillet 1955; 

fo Noël-Louis Muraire, veuf de Marie-Pierrelle Dupuy, né à Cannes 
fps nee) le 22 mars 1882, domicilié à Pignans (Var), décédé 
à Brignoles le 26 février 1953. 
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Par jugement en date du 2% mars 4%9, le tribunal de grande ins- 
tance de Douai (Nord) a, sur la requête de l'adminisiration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites r 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession 
do la succession de : 

{eo Bourniste Ali, né à Constantine (Algérie) présumé en 419, 
domicilié à Aniche, %, rue Patoux, décédé à Somain, 61 bis, rue 
J.-Douliez, le 19 juillet 1%; 

20 Castel (Angèle), veuve de Henri Van Maele et veuve en 
secondes noces de Louis-Jean-Baptiste Coulon-Pillot, née à Wattrelos 
le 8 juin 1886, domiciliée à Douai, 5, rue des Clarisses, décédée 
à Douai (Hôtel-Dieu) le 21 novembre 1957; 

30 Den Bachir Bentadj, mé à Béni-Omarsous (Oran présumé en 
4929, domiciilé à Auby, décédé à Douai (Hôtel-Dieu) le 9 octo- 
bre 195; 

4e Dechaud (Marguer!te-Joséphine), née à Valenciennes le 9 décem- 
bre 1872, domiciliée à bouai, 77, rue de Canteleu, décédée à Douai 
le 11 mars 1%5; 

» Carbonnelle (Engène-Philippe), veuf de Julie Thery né à Douai 
le 31 octobre 1873, domicilié à Douai, æ, rue Françoïs-Lemaire, 
décédé à Douai le 6 novembre 195% 


Par jugement en date du 1e août 1957, le tribunal de première 
instance de Rouen a, sur !a requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescriles par larti- 
chu 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de : 

jo Dubuc (Eugène-Léon), de son vivant domicHié à Rouen, 
7 bis, rue La Fayette, décédé le 28 août 1939; 

20 Leprete (Henriette-Désirée), de son vivant domiciliée à Rouen, 
18, avenue du Mont-Riboudet, décédée ke 26 mars 1951; 

Je Damon (Emile-Georges-Maurice), de son vivant domicilié à 
Blossevilie-Bonsecours, 90, roule de Paris, décédé le 2 novem- 
bre 19%%0; 

is Huchon (Franciade-Françoise), veuve Prévost, de son vivant 
domiciliée à Rouen, 8, rue de l’Amilié, décédée le 20 janvier 1955; 

M Ghbert (Louise-Albertine-Rose-Alcxandrine), de son vivant domi- 
Ciliée à Rouen, 410, rue du Faubourg-Martainville, décédée le 2% octo- 
bre 1952; 

Go Cesselin (Emillenne-Louise), veuve Havet, de son vivant dpmiei- 
liée à Boos, hameau de Franquevillette, décédée le 18 octobre 1953; 

70 Renault (Alphonsine), veuve Riquet, de son vivant domicfliée 
à Bouville, décédée le 31 mars 1951; 

80 ni (Emilienne), veuve Ygout, de son vivant domicillée à 
Rouen, 171, rue Saint-Julien, décédée le 2 décembre 152; 

Je Beuzelin (Marie-Jeanne), de son vivant domiciliée à Rouen, 
16, rue Slanislas-Girardin, décédée le 3 novembre 1954; 

10e Peona (Michel-Achille), de son vivant domichiié à Rouen, 
15, rue des Lourdines, décédé le 17 juin 1999, 


Par jugement en date du 22 avril 199, le tribunal de grande 
instance de Nantes a, sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 
du code civil préalablement à l'envoi en possession de la sucres- 
sion d'Elise-Emma-Adolphine Auge, veuve Villetie, commergante, 
demeurant à Nantes, 6, rue Crébillon, et décédée dans cette valle, 
31, avenue Emile-Boissier, où elle se trouvait, momentanément le 
23 lévrier 1959. 


Par jugement en date du 90 avril 1959, le tribunal de grande 
instance d'Argentan (Orne) a, sur la requête de l'administration des 


domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- 
cle 770du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
suc ion d'Augustine-Marie Dumas, commercante, domiciliée à 
Fresnes (Orne), au bourg, née à Paris (2) le 8 décembre 1878, fille 
d'Armédée Dumas et d'Augunstine Queuvin, décédée à l'hôpilal de 


Flers (Orne) le 19 février 1957. 


Par jugement en date du 5 mai 1959, le tribunal de grande 
instance d’'Avesnes (Nord) a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par lar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Cansier (Charles-Vital)}, né à Fourmies le 21 août 
1857, y domicilié, décédé le 24 août 1917, 








SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 





Larbi Harari, décédé le 11 juin 1958 à Koïéa. Actif de la succes- 
sion: 694 F; passif de la succession: 63 F 

Labri Ahmed, décédé le 13 juin 1958 à Koléa, Actif de la succes 
sion: 1.701 F; passif de la suecession: 158 F. 

Amtout Mohamed, décédé le 31 août 1958 à Koléa. Actif de la 
succession : 4.500 F; passif de la succession: 405 F. 

Vidal (François), décédé le 20 juin 1958 à Koléa. Actif de la succes- 
sion: 1.526 F; passif de la succession : 138 F. 

Diguoire (Juliette), veuve Noël. Décédée le 3 mars 1959 à Casti- 
glione. Actif de la succession: 200.000 F environ, passif de la 
succession: 20.000 F environ. 





Montlahue (Justin), né à Aïn-Roua le 10 1880, fl 
Er M un 
r cen . 

let 1%%8, Actif: 1.550.000 F: passif: 060.000 F. ju 


Grun (Max), né à Brzelke (Pologne) le 5 mars 1899, peut 
de commerce, fils d'Ansias Grun et d’Amélia, réfugié d'Allemagne, 
domicilié à Alger, 57, rue ie : (chez Mlle Sivori), décédé à er 
le 3 août 1958. Actif: im ilier, néant; mobilier, 5.700.000 F; 
passif: 4 millions de francs. 


Lopez Arthur, né à Cuenca ({ }, le 20 mars 1883, fils de … 
et de Mathilde Lopez, domicilié Iger, 11, rue Leslienne. Décéds 
à Alger le 25 février 19%8. Actif de la succession: 177.000 F; passif 
de la succession: 150.000 F. 


Tissot Marcel, marié à Félicie Felez, né à Mendeure (Doube) le 
271 mars 1907, profession : forgeron, fils de Justin et de Emilie-Louise 
Coste-Sarguet (décédés), domicilié à Alger, ?, rue Jenner. Décédé 
à Delly Ibrahim, hopital de Bént Messous, le 11 août 1958. Actif de 
la succession : 131. F; passif de la succession: 148.600 F, 


Camous (Laurent-Dominique), né à Sauvebonne-Hyères (Var) le 
8 avril 18%, fils de Louis-Antolne-Sabin et de Louisé-Vietorine Bar- 
rière (décédés), domieillé à Alger, 26, boulevard de l’Amiral-Gué- 
pratte, décédé à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 24 juin 1958. 
Actif: 12.400 F; passif: 34.000 F. 

Gonalons (Jaime), époux d’Agathe Tudury, né à Mercadal (Esça- 
gne) le 4 mai 1889, EE fils de Jaime et de Francisca Alles 
(décédés), domicilié à lHussein-Pey (Alger), 115, rue de Constantine, 
décédé à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 4 juillet 1958. Actif: 
12.500 F; passif: 22.000 F, 

Trinquier (Armand), époux de Marie Fischer, né à Aln-Touta 
(mixte), département de ina,  — de 70 ans, fils de César et de 
Virginie Benetto (décédés), domicilié à Francis-Garnier (Oléansville). 
Actif: 50.000 F; passif: 139.000 F. 


Foglia (Marie-Angèle), épouse d'Eurélie Somaini, née à Sétif le 
2 février 1899, fille de Victor-Emmanuel et de Jeanne-Palmire-Pasquira 
Guida (décédés), domiciliée à Alger, rampe Chassériau, décédée à 
Alger le 6 février 196. Actif: 55.000 F; passif: 38.000 F. 


Tardieu  (Berthe-Marie-Fernande), célibataire, née à Rébéval 
(Grande-Kabylie) le 17 septembre 1887, fille d’'Arsène et de Vatiere 
(Julie) (décédés). domiciliée à Saint-Eugène (Alger), 24, Raïisville, 
décédée à Saint-Eugène (Alger) 1e 2 janvier 1959, Actif: 35.000 F; 
passif: 30100 F. 

Belvisi (Joséphine), veuve de Thomas Garcia, née à Popper 
le 30 décembre 186, fille de Joseph et de Marie Raffselle. ( dés) 
domiciliée à Hnssein-Dey, 59, rue Parnet (Alger décédée à Hussein 
us Parnet, le 6 février 1954 Actif: 49900 F: passif: 
11.1 . 

Paulet (Clémence-Henriette), veuve Feigneux (Jules), mée à Mar- 
seille le 14 décembre 1874, fille de Marius-François et de Roch 
(Julie), domiciliée à Alger, 17, rue Auber, décédée à Alger, hôpital 
4 RE Mustapha, le 29 janvier 1959, Actif: 870.000 F; passil: 


LA 


Pharo (Armand-Martin), époux de Marguerite Lempereur, né à 
Alger le 13 août 1396, profession : agent d'assurances, fils de Abraham 
et de Esther Kaslassi, domicilié à Alger, 37, rue Chartes-Aboulker, 
décédé à Alger, le 2 décembre 1955. Actif: 165.000 F; passif : 603.000 F. 


Begue (Yves-Jean-Pierre), célibataire, né à Aulnay-sous-Bois (Seine- 
et-Oise) le 31 décembre , fs de Pierre-Félix et de Emilie-Marie 
Genest, domicilié à Drançgy (actuellement 2e #t%e compagnie 
de Q. G., À. F,. N.), décédé à Orléansville le 20 novembre 19%:%. 
Actif: 1.500 F; passif: 250 F. 

Ta — (Joséphine-Antoinette-Emilie), née à Oran le 21 octobre 
1881, lille de Eugène-Jean et de Isabelle Ascensio, domiciliée à 
Bouzarea (Alger), asile des vieillards, décédée à Bouzarea (Alger) le 
2 novembre 1957. Aclif: 1.090 F; passif: 400 F. . 


Bonfils (Jean-Baptiste), veuf de Dupoizat (Léonie), né à Valprivas 
(Haute-Loire) le 12 octobre 1876, fils de Louis et’ de Catherine (ho- 
Ineton, domicilié à Bouzarea (Alger), asile des vieillards, décédé 
à Bouzarea (Alger) le 8 août 1957 Actif: 248 F: passif: 460 F. 


Cucherat (Claudine), veuve en secondes noces de Raymond Léger, 
née à Roanne (Loire) le 31 juillet 1897, concierge; fille de Claude et 
de Marie‘ Barret, domiciliée à Alger, 5, rue d'Esthonie, décédée à 
Alger, hôpital civil de Mustapha, le 6 février 1959, Actif: 9.850 F; 
passif: 12.000 F. 

Martin (Josela), veuve Ahtehy, née à Noguernalas (Epaq 
le 16 novembre 1873, fille de Mariane et de Marie Vivaz, domiciliée 
à Alger, 23, rue Marengo, décédée à lHussein-Dey (Alger), hôpital 
Parnet, le 26 novembre 1958, Actif: 28.000 F; passif: 2246.700 F. 


Jurgensen (Henrik), né à Dortmund (Allemagne) le #7 août 19, 
pro'ession: ex-émployé de mg de pétroles, fils de Fuhrmann 
et de Hildegard Schmmerling, domicilié à Alger, hôtel Moderne, 
rue de la Liberté, décédé à qer, à son domicile, le 9 juillet 1%5%. 
Actif: 19.600 F; passif: 15000 F, 

Mari (Joseph), né à Mustapha (Alger) le 22 septembre 1903, pro- 
fession: mécanographe, flls Jesn et de Eulalie Torres, domicilié 
à Alger, 5, passage Capitaine-4rmani, boulevard Gallieni, décédé à 
Alger le 8 novembre 1949, Actif: 31.200 F; passif: 23.100 


Novillo (Mathilde), riée à Alicante (Esp ) le 26 avril 1888, 
fille de Vicente et de Mathilde Soltera, domiciiiée à Alger, 41, ru 
Lestienne, décédée à Alger le 24 septembre 49%3. Actil: 31.000 F; 
passif: 22000 F. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


À] 





Eu 


Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 27 juillet au 4° août 1959 : 


L — Notes et études documentaires. 


No %557. — Protocole franco-tunisien de coopération culturelle et 
technique (15 avril 4959) ,..................... 80 F. 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
5.700 FE; un an, 10.809 F. 


HI. — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 
No 9 du 1° au 15 mai 1959. 
Le numéro... drosoiéessss béesée 120 F, 
Abonnement à la « Chronologie internationale »: un an, 2.300 F. 


IL. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
V'U. R. S. S,, l'Allemagne, l'Espagne et l'Italie.) 


No 177. — Allemagne. — La conférence de Genève. — La vie des 
partis en République fédérale. 
Le numéro..... Dsstebse ve docs NP. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six 
mois, 400 F; un an, 700 F. 


IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 082%, — 1, Froblèmes d'actualité. — Le voyage de Nixon en 
Union soviétique. 
2. Faits et opinions. — (CoMMONwEALTH: Le nouveau 
Nord canadien. — L'immigration et le développe- 
ment économique d'Australie. — Un point de vue 
soviétique sur le Commonwealth. 
No 0829, — 1. Problèmes d'actualité, — Les travaux de la confé- 
rence de Genève. 
2. Faits et Te —  ORIENT - OCCIDENT : L'accord 
R. A, U.-U. R. S. $S. sur le barrage d’'Assouan. — 
L'édification du système politique en Egypte: 
l « Assemblée de la nation » et l’ « Union natio- 
nale », — Un point de vue libanais sur le nouveau 
régime jraquien. — ns se retire de la zone ster- 
— : — Les relations iraquo-américaines. — Le 
problème des réfugiés arabes de Palestine. — Les 
Les Ed économiques de Ja Chine avec l'Asie du 
u n . 


N° 0830. — 1. Problèmes d'actualilé. — La situation à Cuba. 
2. Faits et opinions. — PROBLÈMES INTERNATIONAUX : 
L'U. R. $S, S. et la Baltique. — La Grèce et la 
Turquie. — La situation politique à Chypre. — 

Comment les Japonais voient l'Angleterre. 
Le NUMÉFO,....... ss... ...... 75 F, 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 4.200 F; 
un an, 7800 F. 


V. — Probièmes économiques, 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 601 du 28 juillet 1959. — Au sommaire, notamment : 

La situation économique de la Communauté économique 
européenne au cours des premiers mois de 1959 et les 
ane: te pr ur le troisième trimestre 1959. — Le 

roblème de la production des biens d'équipement en 
ance, — Situation et nage pod de l’économie gretc- 
que. — L'exportation suisse de capitaux. 
Le numéro... .4...ss.s.sss se . GPF, 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.500 F; 
un an, 2.700 F. 


VI. — Revue du ministère de l’agriculture. 
No 152. — L'alimentation et l’agriculture en Algérie de 1955 à 1957. 
— Le marché des raisins de table. 
0 2, PES PPS RO ENINE RER . OF. 


Atonnement à la « Revue du miuisière de l'agriculture »; un an, 





VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
No 584 du 1er août 1959. — A la rubrique « Variétés statistiques »° 
Etat des crédits en fin de trimestre. 
Lo nUMérO...........0...0 Loocnse 100 F, 
ET Y 4 au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


VIII. — Bibliographie sélective des publications offcielles françaises. 


Ne 411 du 15 juin 1959 comprenant: 


1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 


Le numéro...... dnsnoodosesnersxs 9% F. 
Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1650 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 25 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rues Lord-Byron, 


Paris (8°). 
Ministère du travail. 








Avis relatif à des examens pour le recrutement d'agents de bureau 
et d'agents de bureau faisant fonction de dactytographe. 





Il est ouvert deux examens d'aplitude pour le recrutement de cin- 
quante agents de bureau des services extérieurs du travail et de la 
rnain-d’'œuvre, dont dix agents faisant fonction de dactylographe, 
pour les départements de la Seine et de Seine-<t-Oise. 

Les épreuves des deux examens, qui seront communes, auront 
lieu à Paris, le 29 octobre 1959. 

Le premier examen est réservé aux fonctionnaires et agents du 
ministère du travail exerçant des fonctions de bureau et âgés de 
moins de cinquante ans. ‘ 

Le deuxième examen est ouvert aux candidats âgés de dix-sept 
ans au moins et de trente ans au plus au 1er janvier 1959. 

Les épreuves techniques sont ouvertes : 

Aux agents de bureau des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre ; , 
Aux candidats qui auront participé aux épreuves non spécia- 
isces. 

La clôture des inscriptions aura lieu le 2 septembre 1959. 

Les demandes de renseignements et d'admission aux examens 
devront être adressées au ministère du travail, direction de l'admi- 
nistration générale et du personnel (2° bureau, 2° section), 1, place 
de Fontenoy, à Paris (7). 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour le recrutement 
de correcteurs adjoints stagiaires à l'imprimerie nationale. 





Par application des dispositions de l'arrêté du 3 mars 1959, un 
concours pour le recrutement de correcteurs adjoints slagiaires à 
l'imprimerie nationale aura lieu les 4er et 2 décembre 1959. 

Le nombre des emplois mis en compétition est fixé à neuf, tous 
oflerts au concours public. Sur ces neuf emplois un est réservé aux 
Français musulmans d'Algérie dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 8 de l'ordonnance du 29 octobre 1958, 

Peuvent faire acte de candidature les candidats réunissant les 
conditions suivantes : 


1° Etre gs de vingt et un ans et de trente ans au plus à la date 
fixée pour l'ouverture du concours: 

2° Etre titulaires soit du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
soit du brevet supérieur ou du diplôme de sortie de l'école nationale 
des langues orientales vivantes, 

La limite d'âge supérieure est, toutefois, reculée en faveur des 
candidats pères de famille, mariés ou veufs d'un an par enfant à 
charge à la date de clôture du registre des inscriptions et dans la 
limite d'un maximum de cinq années, d’un temps égal à celui passé 
eflectivement sous les drapeaux en vertu des lois sur le service 
obligatoire ou d’engament pour la durée de la guerre. 

Tous renseignements complémentaires concernant les conditions 
d'admission et le programme de concours seront fournis à tout 
candidat qui en fera la demande au bureau du personnel de 
l'imprimerie nationale, 27, rue de la Convention, Paris (1%). 

Le registre d'inscription sera clos le 15 novembre 1959, 





Avis relatif au tirage de la trentième tranche 
de la loterie nationale 1959. 





_Le tirage de la trentième tranche de la loterie nationale 1959 aura 
lieu le mereredi 5 août 1959, à 20 h 30, en présence du public. 
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MINISTERE DES FINANCES 
——_—_ 


DIRÉCTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION DEs 


COMMERCE SPECIAL. — TABLEAU PAR 
IMPORTATIONS 





Mois de juin 1959. 


Comparaison avec le m@s précédent 


——————— —— ——————— —————_——_——— | 












































: À QUANTITÉIS FN TONNES METRIQUES: VALEURS ‘EN MILLIONS DE FRANCS: 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | 
et numéros des groupements Juin 1959. Mai 1059 Juin 1959, Mai 1059. 
suivant la Nomenclature générale des produits Etranger. | Zone franc. | Etranger. } Zone franc. Etranger. Zone france. | Etranger. y Zone franc. 
. 
t. Animaux vivants et produits du règne animal. . 15.962 3.916 15.610 2.511 4.22: 901 4.205 d 663 
2. Produits du règne végétal: 
Cale .....cocosveovevscsestessstosen see cc. 80.689 67.435 100.554 35.352 2,57 3.088 3.274 1.705 
Autres produits du règne végélal............ 59.615 | 205.862 82,287 229.615 6.274 2,581 1.358 | 23.851 
3. Graisses et huiles (animales ou végétales); pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires £ 
élaborées ; cires d’origine animale ou végétale. 6.900 16.510 7.898 11.513 1.176 3.175 1.070 2.97 
4. Produits des industries alimentaires, boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres, labacs....... 21.356 | 187.970 43.299 171.731 3.71 15.798 3.029 11.682 
5. Produits minéraux: 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc..... 1.161.513 16.245 1.022,151 11.647 13.44 162 41.560 474 
Produils pétroliers.............s.ssssssssus 2.289.053 | 193.778 2.320. 16 43.679 94.714 2.075 21.194 519 
n Autres produits minéraux (minerais, maté- 
riaut, OM. ss -comothbasedses em tieositus:e 410.660 | 192.224 418.129 220.616 4.284 2.416 . 5.071 2.808 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
iries connexes : «1 
Produits chimiques. ...........sssssssuss cessve 21.610 943 21.098 71 4.299 81 3.183 59 
Produits des industries parachimiques....... 05.91 10.418 46.879 869 4.501 723 3.806 |. 13 
7. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces malières;, caoutchouc naturel où syn- , ( 
thétique factice pour cavutchouc et ouvrages , 
CÙ CAONICROMR... vos sdrosmedsves eee cc ènese 22.051 2.397 19.823 2.117 7.456 733 6.510 6 
8. Peaux, cuirs, pelleteries el ouvrages en ces ? 
matières, articles de bourrellerie, de sellerie C 
et de voyage ; maroquinerie et gunerie ; 
ouvrages en DOYAUX........s..sossuss sen 0 0 » «0 11.024 1,745 8.166 1.50% 4.175 895 2.864 711 
9 et ex 20. Rois, charbon de bois et ouvrages en 40 
bois; ameublement, liège; ouvrages de spar- Ne 
terie et de vannerie...... Des vaux 4e Cu 106.550 :5.108 57.996 57.052 3.583 1.607 2.102 1.6:0 u 
40. Matières servant à la fabrication du papier; 
papier et ses applications... ss... 106.517 2.712 20.666 1.861 6.500 306 5.608 212 
41. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières lextiles............s..se 49.137 7.047 40.270 4.997 17.195 4.7 12.119 2 
Pos, ‘Os Et MOOMER..  dorohes cosétéven cote 1.052 11 1.104 721 . 48 1 265 11 
Tissus et auires articles textiles............. 815 42 971 12 1.052 27 858 2) e 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 2.895 19 3.860 9 844 85 835 2 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; 43 
CRE: . codée sséer outil es cé 12 22 147 25 229 21 228 25 
43. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, mica el 
matières analogues, produits céramiques; “ 
verre el Ouvrages en VEFTE. ss. NI es 21.014 117 17.908 8i 1.367 7 1.098 4 * 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies......,....... 89 4 171 3 9 728 03 3.125 162 15 
15 et ex 20. Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux 
Fonles, fers et aciers (ex chap. 73}. ss... 129.900 1.858 101.166 11 7.251 219 5.352 2 
Métaux communs non [erreux........s scvené 20.571 5.139 18.070 6.990 7.334 ef 6,784 1.211 16 
Ouvrages en mMéAUX...........ssssssssves os 4.105 525 3.676 696 2.697 58 2.28 6 ” 
46. Machines et appareils; matériel électrique: : 
Machines et appareils. .......s.ssss.sesose de 18.860 ni 17.085 26 | 99.209 97 16.822 16 47 
Construction électrique. ........... seccanbe PR 1.883 13 1.646 18 3.365 15 2.891 12 > 
67. Matériel 06 Wrenepert...........1.cerocecues pas 11.253 46 5.45 20 5.742 16 4.107 è 
43. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 43 
phie et de cinématographie, de mesure, de . 
vérification, de précision, instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie; instru- 
ments de musique, appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques ; 
I A pp 315 1 215 » 2 404 1 1.737 ” 
Instruments de musique. ..., ss... sévect 4t » 47 » 425 ” 172 » 
OS {RE Lo des 15 » 7 2 37 "» 16 » 49. 
Ex 20. Marchandises el produits divers, non dénom- Ex 
més ni compris ailleurs. ............s.e edeéèee 212 30 158 19 18 1 154 9 
21. Objets d'art, de collection et d’antiquiié........ » " » » 233 1 7% ÿ 
à . 
RSS nnossssosssnnsesesss | 4.647.180 | 969.836 4.496, 921 808.724 | 165.145 57.618 113.694 58.271 
Tolal des importations du mois de juin 1968..............: PET TT sus... | 150.769 57.155 


A ———————————— ——— ————————————— © = 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE CCMMERCIALE 





GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 
ct  * 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


EXPORTATIONS 


Mois de juin 1959. 


Comparaison avec le mois précédent. 


QUANTITÉS (EX. TONNES MÉTRIQUES: 


VALEURS (EN 


MILLIONS DE FRANCS: 
































et auméros des groupements Juin 4059, Mai 1959. Juin 1959, Mai 19059. 
euivant la Nomsasciature générale des produits. Ftranger. | Zoneïrane. | Æiranger. | Zone franc. | Etranger. | Zonefranc. | Etranger. | Zone franc. 
1. Animaux vivants et rer 198 du règne animal.. 9.068 7.981 10.503 9.525 2.358 2.561 2.275 3.047 
2. Produits du règne végétal........,, nensntnnse 93:357 29.973 74:55 29.880 3.259 1.600 3.306 1.771 
3. Graïsses et huiles (an — à ou végétales) : 
duits de leur dissociation, graisses alimentaires 
élaborées; cires d'origine” enimale ou végétale. 5.977 9.742 5.231 4.369 714 Gi 635 772 
4, ER, des re ee ns; 
a cooliques € RE ne 
y isson nt tpotiuuttosteee ..... bacs. . 26. 174 23.159 24.778 19-895 5.551 1 625 5.520 1.103 
Produits des industries alimentaires : 59.785 | 38:143 25.581 31.128 3.788 4.949 3.308 4.310 
5. Produits minéraux : 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc...., 344.001 13.659 902.274 3.245 2.848 123 2.202 28 
Produits RE ie Cine ca sd onde e 0 299.494 | 262.023 267.482 | 205.044 | 4.721 4.893 4.033 3.735 
À 7 pu 'aléeuz (minerais, maté- 
RSS cons das Cas «5 à 1.784.850 | 59.009 1.695.890 70.392 4.602 460 4.474 523 
6. Produiis alta des. ndusirics chimiques et des indus- 
Produits. chir lobe edoitaiotosésd .... 59.742 14.029 38.415 7.556 5.524 699 4.183 480 
Produits des ustries parachimiques.... 140.171 411.689 104,52 34.259 7,516 6.068 6.983 5.293 
ed ut résines artiielles et ouvra 
cellulose, ouvrages l : 
en caoutchouc, . LUFTILLLLT) es .. 7.958 3.986 6.523 3.156 3.791 2.080 3.046 1.865 
6. cuirs, pelleteries ‘et ou ces 
d ; de eh Le | mie: seiere = 
dé v s e et ga ouvrages 
age; mar her orattostiretroutist.e .... 4.889 7h 5.382 718 4.198 524 4.146 502 
9 ot ex 20 de .bois et ouvrages en 
ameublement t; liège ; ouvrages de 
d est vanperie . ia iisicai isssesesee sous 1258! 919% 156.971 31.603 3.148 1.381 3.240 1.478 
servant ion du puise. — 
“ Matres exiles 21 ouvrag écoles lois pis: 12.946 10.398 12:97 8.818 3.092 1.93 2.687 1.605 
. vr en ces ma res : 
ts Pronlires | NS QE PR A: ARE 411.841 542 10.900 241 5,821 154 ».32 F2 
fils et ficelles. ......... Miosniis vas 4 354 1.203 ‘3.905 1.357 5.926 734 5.060 628 
Tissus et autres ar'icies textiles... 2.59% 1.071 2459 4.069 4.927 sant 4.148 1.515 
Colis postaux contenant À se produits textiles. m1 1641 ‘0 191 356 605 316 465 
ais Articles  —#g"— ne : gr + 4.96% 3.301 4.026 3.639 2.035 3.756 1.816 3.915 
N ussures, et 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
éventail 21 CCLLPETELETT 'e 473 1.16 . 351 1.040 839 1.110 611 1.110 
Œ -— à tre, .cimen rs 
mice oh: céram 
ques; verre et ouvrages en en verre. … Laure 30.8911 12:954 26.28f 11.293 3.016 1.081 2.695 1.082 
44. Perles fines, gemmes similaires, 
métaux eux, vplaqués ou 'aoubtés N - 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies.............. 99 » 8 9 1.127 554 1.082 569 
45 et LT 2. Mélaus communs et ouvrages en ces 
Fontes, fers et aciers (ex-chap, 73:.........1 60.82%! 56.10 612.600 56.006 | 232.206 4.068 31.758 4.180 
Métaux communs non ferreux... FPE + 10.631 917 9.872 1.20 3.096 309 2.610 396 
Ouvrages en MÉIAUX...:,,.,..e... es po 21.031 17:17 18.936 18.196 4.137 4.75 3.801 4.625 
46. Machines et appareils; matériei “électrique: À 
Machines et appareils. .…................. sos 13.158 8.22 10.975 8.573 | 42.471 6.598 10.153 6.477 
Construction é crie. Toit oil 4.962 3.600 4.729 3.407 4.713 3.294 4.848 3.248 
. Matériel de transpor à 
Voitures Gutemeblies, cycles, ete..…....... 38.54G) 11.949 36.116 12.188 | 22,978 1.613 21.641 7.580 
Autre matériel de transport..,,.............. 24.274 1.661 39.622 2.555 5. 601 6.919 86 
48. Instruments et areils d'optique, de ‘photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
Vérification, de met instruments et appa- 
reils médice-ch rurgicaux ;: * horlogerie : instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction : * du son: 
instruments de mesure et RE nord hor- p* 
BOrIS ,.... oo csee NRA CPE 336 256 215 217 1.847 795 1.747 718 
Instruments ‘de musique. -, .…... LRRPRLERLLLLELLLE:)] 121 86 8 78 465 261 331 238 
49. Armes et munitions. ................. sous ss 178 108 162 100 113 101 118 83 
Ex 20. Marchandises et produits divers, non tam 
miés ni compris aillemrs..................,.,,4« 390 562 383 433 \ 733 404 696 363 
21. Ob d'art, de collection À d'antiquité. . due , È È » 1.004 6 670 4 
00. postaux et envois par la poste autres... .…. 12 1.002 98 1.106 527 1.144 47 995 
Total tonton ttonttoanhaont titre ttontee 3.815.271 665.146 3.521.990 091.916 _170.1 0 _11.802 157.197 68.936 
Total des exportations du mois de juin 1958. "115.008 | 65.000 


LERRRELEELILEENEE TELLE LT CELLIER) 
: 
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COMMERCE EXTERIEUR 
Mois de juin 1959. 
Pmper aliens :...sosossooconccncocésanretestontie esse . 22,3 milliards de franes (dont or indus'riel: 0,2). 
Bsportalluns s.scsoccococosssoccsosossesescerete tte ie 21,9 milliards de francs ‘dont or industriel: 0,7). 
DRIRRER ....soccuviooccodcsosbesotie iii … + 19,1 milliards de francs. 
Se décomposani comme suil: 
Pays étrangers. Zone franc. 
Importations ,..5....sccssscsecossssé 165,2 milliards de francs Importalions .............. césosoosesséé 57,6 milliards de francs 
(dont or industriel: 0,3:. (dont or industriel: néant), 
EXBOMALIONS ...:..cosoocoosoccceoescesse 150,1 milliards de francs Exportalions ............... ss... 71,8 milliards de francs 
(dont or industriel: 0,4). (dont or industriel: 0,3). 
RS, ist miabd + 4,9 mi'liards de francs. Délance :,...ésside sensosscosssssssse + 11,2 milliards de francs. 
Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avce les pays élrangers.:.......scoocsevcovcodoccosoesessssesese co vodséosessscessve 103 p. 100 
Avoc 1 200 MORE... orcsatosrossseuenssiséhusstto eorctsosss edosés rss esecsde 125 p. 1®9 
Au lo al PPT TETIITLIITLLITITIIELT OPPPCEFETIELIEILIL ET III TT LILI LI III ss ssosise .. 109 P. 100 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 


















































1958 
— 
ue tévries | Mare. 
A — importalions (milliards de francs), 
Importations de l'étranger....s...s.eus 155,6 1 110,4 163,3 | 1529 159,1 + 150,5 |! 140,2 | 116,6 129,0 1 135,9 129,2 13,3 142,1 
limportalions de la zone franc.......... 60,5 | A _00,7 58,4 59,6 57,1 18 45,1 | 43,8 52,7 | 41,3 | 55,9 | 51,2 
Importations 101à16S.. is. 1 216,1 | 19,2 | 22,0 | 211,3 À 248,7 | 207,9 | 195,0 | 162,0 | 171,8 | 188,6 | 176,35 À 189,2 | 196,3 
B — Erportations (milliards de francs). 
Exportations vers l'étranger......,..... 111,7 | 109,2 116,5 ! 107,6 103,4 | 115,3 1 112,3 90,9 102,1 | 1279 1178 131.2 112,2 
Exportations vers la zone franc........ 65, 4 | 61,9 | 70,1 61,3 56,8 66,0 63,0 | 26,0 | 59,0 7,1 | 75,3 | 92,2 67,2 
Exportations totéles......s..s nat lisa | 16 |129 | 1602 | 181,3 | 160,3 | ace À 157,2 | 209,0 | 199,1 | 23,43 | 1704 




















C. — Pourcentage de couverture de nos importalions par nos exporlalions. 































































































































Avec les pays étrangers..............5.1 72 7 71 70 65 76 80 78 80 91 91 98 79 
AVOR IE DONS NAME. ocroccoceethbeses: 105 121 115 110 5 116 121 123 126 142 159 165 124 
AD MEN soccrocefiacti cubes mhestée st 89 83 «1 73 87 2 n un 108 109 118 n1 
RS = SSuuççççmmms—- 
1959 
| Jaovier | Février Murs. 
A. — Importations {milliards de francs). 
Importations de l'étranger... .s...sssss 1126 | 129,5 158,5 166,9 1:3,7 1 162,2 152,9 
Importations de la zone franc.......... 19,3 50,0 | 51,6 60,8 53,3 27,6 | 53,8 
Importations 1olales.. ss... 192,9 | 189,5 210,4 | 227,7 197,0 | 22,8 206,7 
R — Erportations (milliards de francs). 
Exportations vers l'étranger... 114,9 1 227,5 113, 158,9 157,2 4 170,1 115.2 
Exportations vers la zone franc........ 5 69, 1 71,8 71,0 68,9 71,8 69, 
Exportations totales. .....ss.s.. "474,7 | 126,6 214,9 | 295,9 ! 226,1 | 251,9 . 215,0 
C. — l'ourcenjage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avee les pays étrangers... és 80 y 90 9% 109 103 95 
Avec: la une fFPaNC.......sso. gosse see 123 138 139 127 129 125 | | 130 * 
où À 104 | a@ 105 À 45 | 109 | 108 
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on 


Ministère des travaux publics et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministériellé. 





La Société nationale des chemins de fer ‘rançais a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de metlire en vigueur un 
premier supplément au tarif international pour le transport des mar- 
chandises en grands containers entre la France et la Belgiue (édi- 
üon du 15 avril 1959). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 30 juillet 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
45 septembre 1959, les conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises comme il est indiqué ci-après: 


CONDIMONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


Article 76. 
Location au public des grues et appareils de levage. 


Lorsqu'il existe dans les gares des morte de levage d’une ‘force 
suffisante, jls sont mis à Ja disposilion des expéditeurs et des 
destinataires pour autant que lesdits appareils ne sont ni occupés 
pour le service du chemin de fer, ni en réparation. Celle mise à 
disposition est en outre soumise à la condition formelle que la 
manutention aura lieu par les soins et aux frais des expéditeurs et 
des destinataires, avec toutes les conséquences de droit, étmt expres- 
sement slipu'é à cet égard que, si un agent S: N, C. F. est chargé de 
la manœuvre de l'appareil. utilisé, il passe sous l'autorité et la 
direction de l'utilisateur pour l'exécution de cette manuterition. 

La mise à disposition de ces appareils donne lieu à la perception 
des taxes indiquées au tarif des opérations accessoires (11°), Ces 
taxes comprennent la fourniture de la force motrice nécessaire au 
RER des appareils et, le cas échéant, le saïaire du méca- 
nicien. | 

La Société nationale des chemins de fer français peut fixer, dans 
certaines gares, des prix d'application comportant une réduction au 
pius égale à 50 p. 400 sur ces taxes; ces prix d'application sont 
publiés dans le « Bulletin des tarifs de la S. N. C. F. ». 

Le temps consacré à la manœuvre des wagons n'est pas compté 
dans l'estimation du délai servant au calcul du minimum de 


perception. 
(Paris, le 30 juillet 1959.) 





2 Prorogation de conventions tarifaires. 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français.a fait connaître son intention 
de prorager jusqu'au 15 novembre 1960 da convention tarifaire qu'elle 
a conclue avec la société Salpa française. 

(Paris, le 27 juillet 1959.Y 





Conformément - à l'article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a lait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 30 juin 19%60 la convention tarifaire type Eaux 
minérales qu'elle a conclue avec la Socitté des sources de Charrier. 


(Paris, le 31 juillet 1959.) 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiqu'e en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisation provisoire. 


29 juillet 1959, — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 15 juillet 1959 tendant à mettre en vigueur un 
48e suçplément au tarif international C. E, C. A. n° 2301/6301 
pour le transport, à on — vitesse, par rames, des combustibles 
minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France 
ve du 10 septembre 1957). Wournal ofjiciel du 21 juillet 


Autorisation de mise en application provisoire de ces disço- 
sitions à compter du 1er août 1959, sous réserve de la décision 
à intervenir ajwès achèvement des formalités de l'instruction 


2 " 


B. — Homologation, 


29 juillet 1959. — nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du © juillet 1959 tendant à la création, au tarif 
ne 3, chapitre & (# XWIII), de nouvelles dispositions pour le 
transport châtaignes et marrons, des fruits non dénommrs, 
des légumes non dénommés et des pommes de terre, en régime 
accéléré, a CU d'une gare quelconque de la S. N. C, F. à 
destination de Commercy. (Journal officiel du 7 juillet 1959.) 


—+ee- 








Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de beurre. 





Comme suite aux dispositions du titre Ier de l'avis aux impor- 
tateurs de produits agricoles en frovenance des pays membres de 
la Communauté économique européenne publié au Journal officiel 
du 20 février 1959, les importateurs sont informés qu'un nouveau 
contingent de beurre de cette origine et de celte provenance est 
ouvert à l'importation. 

Les importateurs désireux de participer à cette opération pour- 
ront prendre connaissance de la notice fixant les conditions de 
réalisation de ce contingent à la société Interlait, 7, rue Scribe, 
Paris (9%), dès Ja publication du présent avis au Journal off{ic.el 
de la République française, 





6 6 +- 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste de médecin inspecteur divisionnaire, 
directeur dépariemental de la santé d'’iile-et-Vilaine. 





Est envisagée la vacance du paste de médecin inspecteur division- 
naire, directeur départemental de la santé d’Ille-et-Vilaine. 

Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ee noste les 
médecins inspecteurs divisionnaires de la santé ainsi que les méde 
cins inspecteurs principaux de la santé inscrits au tableau d'avan- 
cement. 

Les. intéressés sont priés de se faire connaître, dans un delai de 
trois semaines à partir du jour de la publication du présent avis, 
au ?e bureau de la direction de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget. ministère dé la santé publique et de la popu- 
lation. 7. rue de Tilsitt, à Paris (17°). 





Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 391, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux ofjiciels, 
Hexni MOREL 








COTE DES CHANGES 


En centaines de francs (1). 






































Derniers Cours limites Cours extrêmes 
eus : x ratiqué co Lour 
en'ée Pays. Devise Parité De la oi ele 4 ot 

en 

Bourse. de France 3 août 1959. 

4 0035! États-Unis. ..... [$U.S.A.| 4 93706 190 49:40 190325 49030 

5 1155/Canada .. RE, és os vous 5118 5 417 

2 315 |Côte Fse Sormalis.|100F Djib | 2 30281 DD CUBE AU. 5e 0 
3922 |Mexique........ 100 pes. | 394965 |... ........ .... CC AC TT 

117 240 | Allemagne occid. | 10v D Mk } 4117 549 M5 840 4119280 |117 290 417 220 
19 004 | Autriche ....... 100 sch. 18 08869 | 18 7025 10 2700 | 19050 ....... 
9 8210! Belgique... 100 F b. OS7at2 | 9721 10023 9 8230 98200 
71 200 | Danemark ...... 100 €. d. | 71 47768 | 701275 72 5395 | 71 220 71 200 
13 7820 | Gde-Bretagne ...| 1 Liv. st 13 82976 | 136220 14 0265 13 7840 13 7830 
7 VOUS! Italie. . sus « 4 000 lire | ‘7800206! 78393 801610 7 2010 7 9005 
688% [Norvège ........| 100 €. n. | 69 1188 68065 70 155 DS rue 

129 920 |Pays Bas ....….. ‘00 0 1200226 125 0975 431 0300 | 129 0910 129 025 
17 210 |Portugal........ 100 ese. | 17 17238 | 16 85 17 5020 | 417 200 17 180 
94 800 |Suède...........| 100€. s 06 43513 | 946800 06 1910 | 01800 94 700 

113770 |Suisee... ....... 106Fs. 11120023 1140110 115810 |113 755 113 740 
69 08 [Tchécoslovaquie | 100 kes. | 68 57027 | 68 05 69 OR OO oc. 
1658 | Yougoslavie. ...| 100 din 161508 | 16335 46580 | ... ..... ce 606 

Moreé. ss cocséccccvsoscoccccossceeses ee cocésssseee 100 F marocains..... 1 178 

Tunisie. ...... évrsoes sssesssssse ébbotnbéacocssbes 4 dinar... 11 7519 

Zone C. PF. A. ...ssissnsss ose coco vosséses see + 100 F CF. A. ...... 2 

BnoQ PF. Pisces coccosss cos cscssssese sososssses 100 FC F.P,...... 5 50 








(t» Ordonnance n° 5841344 du 27 décembre 1958. vd 
se———— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RIOHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





= 


—— 
—— 





a ———— 
= —— © ——— 








TIRAGES 


FINANCIERS 





CARTONNERIE DES CALOTS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 16.740.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
91, nus pes Cacots, LA FERTE-BERNARD (SarTHe) 


R. C.: Mamers n° 57-B %,. 
Obligations 4 0/0 1945, 


Treizsième amortissement, 


Liste des obligations rachetées de gré à gré. 


126 127 129 190 192 189 13% 


154 152 153 154 156 157 159 
200 508 


160 165 164 258 259 
Liste des obligations sorties au tirage du 29 juillet 1959. 


36 4“ 


539 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
remboursées. 


masladhot "2" 2 7" -" hdmi 


401 560 587 


592 594 











LE — 


SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 
Soc1éré ANONYME AU CAPITAL DE 694.210.000 F 
Srècs soctaL : A DECINES (Isère) 
R. C.: Vienne n° 57-B 26. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1945). 





Onxième emortissement du ler août 1959. 


MM. les porteurs d'obligations 
la société : 


4 0/0 1945 sont informés que 


1° Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
a procédé au rachat en Bourse de 401 D 2) 


2" À effectué le 
ci-dessous : 


578 à 500 — 583 à 500 — 641 
— 646 à 650 — 711 à 714 — 717 
à 720 — 902 à 995 — 997 — 909 
et 1.000 — 1.097 à 
1700 — 1834 à 
à 1,919 — 2.529 et 2,590 — 2821 à 
2830 — 3.321 a. 
à 3.680 — 3.833 à 3.840 — 4.181 à 
4.190 — 4499 et 4440 — 4463 
à 4.470 — 4.753 à 4755 — 5.942 à 
5.354 — 5358 à 5.360 — 6.314 
à 0.316 — 6.471 à 6.474 — 6811 à 
6817 — 7191 à 7.140 — 7221 
à 7.228 — 7411 et 7.412 — 7415 à 
7420 — TATT à 7480 — 7.559 
et 7.560 — 7.742 à 7.749 — 7851 à 
7860 — 8079 et 8.080 — 8.191 
— 8.481 à 8.400 — 9.082 à 9.085 — 
9.089 et 9000 — 9271 à 9.279 
— 9.278 à 9.280 — 9.971 à 9.973 — 





tirage au sort 


de 386 obligations énumérées 


10.141 à 10.146 — 10.171 à 10.180 
— 10451 à 10454 —— 10532 et 
10.533 — 10.540 à 10.547 — 10.591 
— 10595 à 10597 — 10621 — 
10623 et 10624 — 10631 à 
10637 — 11426 à 11428 — 11.503 
à 11505 — 11791 à 11797 — 
11.800 — 11.826 à 11.830 — 11.951 
à 11938 — 12.142 à 12150 — 
12.181 à 12185 — 12501 — 12510 
— 12553 à 12557 — 12741 à 
12.750 — 13.061 à 13.063 -— 13.066 
à 13070 — 13.161 et 13.162 — 
13.267 à 13.170 — 13671 à 13.675 
— 13712 et 13.713 -— 13987 — 
13.954 à 13.060 — 14.121 et 14.122 
— 14241 à 14243 -— 14248 à 
14.250 — 14.978 à 14.980 — 15.131 
et 15132 — 15.138 à 15.140 — 
15.192 — 15.821 à 15.825, en 





ARJOMARI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 384.000.000 px FRANCS 
Stèce soCiaL : 3, aug ou Ponr-os-Lont, PARIS (6°) 
R. C.: Seine n° 55B 9442. 











Amortissement au 15 août 1969. 


société, ayant usé de la faculté ‘est réservée lors de 
Léman. cet ei Bourse 402 2 obligations sur le, nombre do 
Uires = Y%9) prévu pour l'amortissement au 15 août 1959 

1m Hmge au sort qui s porté-sur 4463 titres à 6lé eBéctué je 








e des séries sont mentionnés: 


"vase du remboursement 
ssance avec laquelle les titres *joivent être présentés au 


t; 
tant du remboursement. - 
à 79.574, 15 août 1957, coupon 15 août 1958 attaché, 10.532 F. 
à 9%. 169! 15 août 1958, coupon 15 août 1959 attaché, 10.558 F. 
à 104. 590, 15 août 1959, coupon 15 août 1960 attaché, 10.562 F. 
à 144.237, 15 août 1956, coupon 15 août 1957 attaché, 10.513 F. 
bligations nominatives et au porteur sorties à ces tirages sont 
remboursa sans frais, aux guichets des siège, succursales et 
agences des établissements suivants : 

Crédit commercial de France; * 

Comptoir national d'escompte” de Paris; 

Crédit du Nord; 

Banque de l'Union parisienne ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

pen ee no re le commerce et l’industrie; 


frères et Ce; 
Crédit ei et et commercial : 
L'Union des mines; 


L'Union européenne industrielle et financière. 
Le prix du Mg pe se me gl comme suit: prix d'émis- 
sion, 9.850 F; prime de remboursement, 742 F. 


Conventions Fee —— = ur de la taxe proportion- 
nelle relative à la prime remboursement dont sont exonérés les 
pps des 

e. 


conventions: 85,44 F lorsque l'exonération est 
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SOCIETE DES MINES DE BAZAILLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD 800 MILLIONS DE FRANOS 
Sièce SOCIAL: ?, RUE JIENRI-RoCHErOonT, PARIS (17%) 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 6214 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F nominal sent 
avisés eo la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission, a racheté en Bourse le nombre d'obligations corres- 

ndant à la quatorzième tranche de l'amortissement prévu pour 
É ie septembre 1959. 


Antérieurement à ce jour, aucun amortissement par tirage au sort 
n'a été eflectué sur cet emprunt. 





U — 





DEPARTEMENT DU RHONE 
Réseau racheté de la Compagnie des Chemins de Fer du Beaujolais 


AMORTISSEMENT DES OBLIGATIONS 


Cinquante-huitième tirage: 4 juin 1959. 





98 obligations remboursables par 479 F à partir du ler juillet 1959 
(coupon 117 attaché) à la trésorerie générale du Rhône. 


L — Titres au porteur. 





5 103 135 186 199 12161 2169 2187 2223 2.241 
204 247 201 305 40912295 2456 2.581 2655 2.727 
433 444 476 527 537 |2.802 2818 2.822 2835 2.837 
664 668 686 712 722 12920 2931 2950 3.035 3210 
821 826 912 962 980 13.217 93.222 3.337 3.382 3.426 
990 1012 1129 1160 1254 3457 5470 3524 3563 3575 

1.390 1431 1441 1513 1604/3586 3593 3604 3635 3718 
1632 1639 1672 1.706 1736 13.792 3811 3845 3894 3.908 
1777 1809 1820 1981 1989 3911 4020 4050 4075 4.087 
1997 2069 2116 2125 2.147 


II. — Titres nominatifs. 
2.895 (certificat 612) — 2.989 (certificat 591) — 2990 (certificat 591) 


Obligations remboursables, non présentées à la date du 31 mai 1959. 
Tirage de 1930. 
Remboursables par 482 F, coupon n° 59 attaché. 
Titre nominatif. 
1.749 (certificat 306). 


Tirage de 1940. 


Remboursable par 479 F, coupon n° 79 attaché, pour les titres 
existant sous la forme nominative au ler janvier 1940, maintenus 
sous cette forme durant tout le premier semestre 1940 et appar- 
tenant à des personnes physiques ; par 469 F pour tous autres 
titres appartenant à des personnes physiques ; par 461 F pour 

‘ tous autres titres n’appartenant pas à des personnes physiques. 


L — Titre au porteur. 
2.665 


IL — Titre nominatif. 
2.716 (certificat 503). 
Tirages de 1941 à 1946 inclus. 


Remboursables par 465 F pour les titres appartenant à des per- 
sonnes physiques ; par 457 F pour tous les titres n’appartenant 
pas à des personnes physiques. ; 


Tirage de 1941 (coupon n° 81 attaché). 
Titre nominatif, 
3.030 (certificat 241). 
Tirage de 1942 (coupon n° 83 attaché). 
Titre nominatif. 
1.568 (certificat 216). 
Tirage de 1945 (coupon n° 89 attaché). 
L — Titre au porteur. 
2.664 
II. — Titre nominatif. 
2.721 (certificat 503). 
Tirage de 1946 (coupon n° 91 attaché). 
L — Titres au porteur. 
1103 2422 
II. — Titre nominatif. 
3.298 (certificat 526). 





Tirage de 1947. 
Remboursable par 465 F, coupon n° 93 attaché. 
1 — Titre au porteur. 
601 
II. — Titres nominatifs. 
241 (certificat 546) — 1573 (certificat 216). 
Tirage de 1948, 
Remboursable par 465 F, coupon n° 95 attaché. 
1 — Titres au porteur. 
203 2.219 2.599 
II. — Titres. nominatifs. 
344 (certificat 503) — 346 (certificat 426) — 2.719 (certificat 503) 
Tirage de 1949. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 97 attaché. 
L — Titres au porteur. 
235 1.102 1.437 3.293 
IL. — Titre nominatif. 
2.712 (certificat 503). 
Tirage de 1950. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 99 attaché, 
Titres nominatifs. 

929 (certificat 546) — 1.570 (certificet 216) — 2.133 (certificat 471) 
2.713 (certificat 502) — 3.033 (certificat 240) — 3.320 (certificat 562) 
Tirage de 1951. 

Remboursable par 479 F, coupoh n° 101 attaché. 
Titre nominatif. 

1005 (certificat 574). 

Tirage de 1952. 

Remboursable par 479 F, coupon n° 103 attaché, 
Titres au porteur. 

132 296 205 616 711 2.424 2.848 


Tirage de 19583. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 105 attaché, 
1 — Titres au porteur. 
213 353 1.535 3.205 3.391 
IL — Titres nominatifs. 
1572 (certificat 216) — 3.040 (certificat 463) 


‘Tirage de 1954. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 107 attaché. 
L — Titres au porteur. 
116 303 558 569 708 1.455 2245 2372 2864 2971 3.333 
II. — Titres nominatifs. 
956 (certificat 582) -— 2.146 (certificat 471) 


Tirage de 1955. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 109 attaché. 
I — Titres au porteur. 
164 313 585 999 1986 2403 2.751 2880 3.851 
‘IL — Titres nominatifs. 
1.520 (certificat 607) — 3.032 (certificat 240) 


Tirage de 1956. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 111 attaché. 
Titres au porteur. 
4 148 227 920 1118 11566 1.734 1946 2058 
1.138 1.179 1.198 1.348 1352 12.399 3448 3.705 3.812 
Tirage de 1957. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 113 attaché. 
I. — Titres au porteur. 
35 125 357 1011 1.045 EE 2.682 2.706 2.755 3.142 


rs 
38 


1128 1.173 1353 1403 1.761 13704 3787 3.820 
2.247 2370 2443 2526 2,561 
IL. = Titres nominatifs. 

1.750 (certificat 502) — 2723 (certificat 503) — 2978 (certificat 609) 


Tirage de 1958. 
Remboursable par 479'F, coupon n° 115 attaché. 
L — Titres au porteur. 
138 179 536 615 631 12580 2617 2642 2663 27 
1171 1211 1230 1300 1359 /3045 3048 3,097 3.111 230€ 
1485 1532 1699 . 1738 1.773 13403 3.474 3,402 3.706 3,785 


1953 1998 2259 2280 2298 |3940 3. 
2.299 2362 2450 2467 2,562 — 


H. — Titres nominatifs. 


1.517 (certificat 607) — 1.549 (certificat 607) — 2082 (certificat 607) 
2.151 (certificat 282) 


Tout coupon manquant sera déduit du montant du remboursement. 
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LIBRAIRIE ARISTIDE QUILLET 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 275.000.000 DE Francs 
Suècæ soctaz: 278, BOULEVARD SaINT-GENMAIN, PARIS 
R. C.: Seine me 51-B 4297. 


Obligations 8 0/0 (ex 5 1/4 0/0) 1947 de 5.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 

4° De la série des 1091 obligations sorties au huitième tirage au sort 
du 17 juillet 1959 formant la totalité de l'annuité à amortir 
au 1° septembre 1969, Ces obligations seront remboursables à 
5.001 F; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 

UC CU UN 





LE TEMPS 
SOCIÉTÉ DE CAPITALISATION À FORME MUTUELLE 
Entreprise privée rigie par le décret-loi du 14 juin 1998, 
29, nue ve Moscou, PARIS (8°) 


OBLIGATIONS 6,75 0/0 1951 


Résultat du huitième tirage du 1% juillet 1959. 





Obligations sorties. 

95 120 128 131 289 516 639 650 655 694 705 727 77 
formant avec les titres rachetés la totalité de la huitième annuité, 
se montant à 26 obligations. 

Remboursement: 1 octobre 199. 
Montant nominal de l'obligation: 10.000 F. 
TT  — —— 























ne 
: ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
M à 588 M 1.26 à 1.76 59 
615 à 738 57 3,417 à 3.521 58 
la = 





Société anonyme pour tous Appareillages Mécaniques 
(5. A. T. À. M) 
AU CAPITAL DE 700.000.000 DE FRANCS 
Srèce soCIAL : 99, AVENUE ou ŒÉNéRAL-LecLenc, LA COURNEUVE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 57-B 7910. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 21 + r 1959 et rembour- 
sables à partir du ler septembre 1959 à 10.000 F ; 


Des obligations amorties au tirage du 18 juillet 1955 parmi lesquelles 
présentés au remboursement. 


















figurent des titres non encore 
e— | 
s : ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS |4%4e remboursement. 
974 à 1.178 59 2639 à 2688 55 
—— 2 — ———_—_—_— 














ETABLISSEMENTS CLIN-BYLA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700.000.000 DE FRANCS 
Srèce socta : 29, RUE Des FossésSanT-JACQUES, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 10694. 


Obligations 6 0/0 (ex 4 0/0) 1945-1946 de 5.000 F. 





Quatorzième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé Le rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 180 obligations 
dont l'amortissement est prévu au ler en y A 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 








Société d'Alimentation et d'Approvisionnement Les Comptoirs Moderne 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 pE rRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
162, pouLEevarD Jean-Jacques-Roussæau, LE MANS (SARTHE) 
Registre du commerce : le Mans n° 54-B 31, 


Obligations 6 0/0 1948 de 5,000 F. 





Onzième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 114 obli- 
 “v- dont l'amortissement est prévu au ler octobre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été 
sentés au remboursement. sé 





Société anonyme des FORGES et ATELIERS de MEUDON 
” CaprraL: 300.000.000 DE FRANCS 
Srèce soclAL : 6, RUE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 79114. 


Liste numérique des 141 obligations 5 1/2 y hs - tirage 
du 6 juillet 1959 et D AE ue er septembre 1959, 
coupon n 1 ehmlé D'OR A eg de 
tirages précédents remboursées. 


et non 
1à 106 (59) y 1044 à 1049 (58) | 1417 (57) 
558et 559 (53) | 1058 à 1069 (58) | 1459et1460 (57) 
983 à 991 (58) 1.173 (58) 1480et 1481 (57) 
nie à] eam Dimiius do 
1031 à 1033 (58) | 1401 à 1404 (57) | 2-966 à 4000 (59) 
(58) | 1406 (57) 





| 








PEIGNAGE DE TOURCOING 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.000.000 DE FRANCS 
Sue soc1AL : 119, cHAUSSÉE BeRTHELOT, TOURCOING (Non») 
Registre du commerce : Tourcoing n° 8021. 





Emprunt 4 1/4 0/0 1943. 


Seizième amortissement. 





LISTE NUMERIQUE 



















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

de de de 

remèesr NUMEROS rembeer- NUMEROS cenbser- 

sement . sement sement . 
451 à 460 59 |4a141à 4150 59 ||ess1 à 6340 59 
701 à 710 58 4631 à 4840 59 |6391 à 6400 59 
921 à 930 59 ATT1 à 4.780 58 6481 à 6490 59 
1221 à 1230 58 5.181 à 5190 59 ||6.581 à 6.590 58 
1401 à 1406 59 5.191 à 5.200 59 6641 à 6.650 59 
1431 à 1440 59 5281 à 5240 58 |6771à6780 59 
1941 à 1950 59 À|5301à 5310 58 |6791à 6800 59 
1951219600 5 |s41a5470 59 |6901à6910 58 
100 oo 5471886480 59 ||6951à 6960 58 
a 220 00 |S%1à650 59 |oo71a 60 59 
nuit 9 FOUR Sete 2» 
2.791 à 2800 58 7.081 à 7.090 
2991 à 3.000 58 5.791 à 5800 59 7941 à 7.950 59 
3421 à 3430 59 || 5851 à 5860 59 || 7.991 à 8000 58 
3461 à 3470 59 ||5801 à 5000 58 || 8.061 à 8070 58 
3711 à 3720 58 6,081 à 6090 59 8.371 à 83580 59 
3.881 à 3.890 58 ||6201à 6297 58 ||8611 à 8620 58 
3.991 à 3940 59 || 8208 à 6.300 50 |l'es2i à 8830 58 
Ces obligations sont remboursables au pair (soit 2.000 F par titre) 
à partir du ler septembre 1959. 





Hu © me 


LL 
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GRANDS MOULINS DE FARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.125.000.000 DE FRANCS 
Srècs soClAL: À PARIS, 15, rRux Crorx-pss-Perrrs-CHamPs 
R, C.: Seine n° 55-B 9401. 


Obligations 4 0/0 (émission 1942). 


s'est réservée au moment de l'émission, a procédé ts 
en Bourse à concurrence de 530 obligations représentant 
dix le 10 septembre 1 

En “he annuel des amortis- 
sables, qui devait avo au plus vant la date 
prévue pour le rem se 

simplement supprimé. 


Les amortissements antérieurs ont tous été réalisés par voie 
de rachats en Bourse. 
Le conseil d'administration. 








LES SUCCESSEURS DE EE. TRAYVOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 117.362.500 F 
Srècæ soctaz: LA MULATIERE (RHôÔns) 
R. C.: Lyon ne 54-B 940, 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 144 SES (compte tenu des obligations précédemment 
rachetées) sorties — tirage complémentai 

et remboursables à partir du 15 septembre 1959, 

rt 1960 et suivants attachés, au pair 

Pour parfaire le présent amortissement, la société a procédé 

au rachat en Bourse de 21 obligations : 


2° Des séries contenant des obligations amorties antérieurement et 
non D mn 


4 à » drague à 512 
1.390 à 41:577 (1955) — 57 à 1 


fil 


(1956) — 1.192 à 1.289 (1958: 
.101 (1958) — 2.674 à 3.000 (1959) 


"| 





EF — 





Compagnie Industrielle et Financière des Chantier 
et Ateliers de Saint-Nazaire (Penhoët) 
CariraL : 1.750 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soCIAL : 7, RUE AUBER, PARIS (9°) 

R. C : Seine n° 54-B 4877 ; numéro d'entreprise : 838 75 109 0177. 


Obligations 4 1/2 0/0 1941. 


Amortissement du 1er septembre 1959 (18° amortissement annuel). 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la société a procédé au rachat des 1.040 eau dont l’amortis- 
sement est prévu pour le ler Dee 1959 

En conséquence, le tirage auquel il devait être procédé pour eet 
D ec n’aurà pas lieu. 


Le te amorties antérieurement par tirage ont toutes 
été remboursées. 








BRASSERIE DUO PFECHEUR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociAL : 7, ROUTE DE BiscHWwiLer, A SCHILTIGHEIM (Bas-RxIN) 
Registre du commerce : Strasbourg n° 55-B 106. 





Obligations à 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 











COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.8H.610.000 F 
SiècE SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine 54-B 8973, 


Obligations 3 3/4 0/0 septembre 1945 de 10.000 F nominal à 90 ans, 








LR Re CS ER RE PER > 27 Dent ue 
et rembourtabies au nair le 10 septembre 1 


NUMÉROS DATE DU TIRAGE DATE D'AMORTISSEMEXT 


21 juillet 1959. 





10 sep'embre 1959. 


à 
à 


8È 
SÈ8S 


(= 


11 à 
à 
4 


_— _— 
— _— 


8 
& 








Les remboursements auront lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 

Siège social de la compagnie, 173, boulevard Haussmann, Paris ; 

Comptoir national d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des [laliens, Paris; 

Société générale, %, boulevard Haussmann, Paris : 

Banque nationale pour le commerce et l'indus! rie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris; 

ue — commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
’aris ; 

Banque de Paris et des 

Union européenne industrielle et financière, 
l'Opéra, à Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Iaussmann, à Paris. 


Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris; 


28 bis, avenue de 





— 





Societé Marocaine de Distribution d'Eau, de Gaz et d'Electricité 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000.000 DE FRANCS 
Srèce SOCIAL : 45, RUE CORTAMBERT, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 46956. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F nominal. 





Echéance du ler septembre 1959. 


Neuvième tirage effectué le 3 juillet 1959 pour amortissement 
de 249 obligations. 
La liste ci-dessous comprend :. 
a) En caractères gras, la série sortie au neuvième tirage ; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore tota- 


lement remboursies ; 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du neuvième tirage. 




















NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
de rembour- de remboure 
des séries. sement. des séries. sement. 
4,100 à 4.105 opp. 12.777 à 12.972 _ 1955 
4.151 à 4.155 » 16.628 à 16.910 1959 
4,342 à 4.596 1957 20.033 à 20.269 1956 
8.722 à 9.022 1958. 22.717 à 22.929 1954 
—— er — 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1954 (4 tirage), coupon n° 5, ler septembre 1955. 
Remboursement 1955 (5° tirage), coupon n° 6, ler septembre 1956. 
Remboursement 1956 (6° tirage), coupon n° 7, ler septembre 1957. 
Remboursement 1957 (7° tirage), coupon n° 8, ler septembre 1958. 
Remboursement 1958 (8° tirage), coupon n° 9, ler septembre 1959. 
Remboursement 1959 (9 tirage), coupon n° 10, ler septembre 1960, 


Les obligations désignées pe le sort sont remboursables à leur 
pr rs nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 
De la ue de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) : 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 
De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9) ; 
De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique), 
17, boulevard Baudin, Alger 
Du (Crédit ET d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Du Credit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 


(9) ; 
De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9). 
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L'Appareillage Electro-Industriel Petrier, Tissot et Ray baud 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 bE rRANCS 
(EN LIQUIDATION) 
Srècx soctaL : 210, AVENUE Féuix-Faure, LYON 


R. C.: Lyon n° 55-B 1645. 
Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série (compte tenu des obligations précédemment rache- 
tées) comprenant les 323 obligations sorties au tirage 
le 20 juillet 1959, et remboursables à partir du ler octobre 1959, 
coupons du ler octobre 1960 et suivants attachés, au pair de 
2000 F ; 

2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés. 


3.633 à 4075 (1957) 5.565 à 5.920 (1955) 
4076 à 4557 (1958) 5.921 à 6.349 (1956) 
4558 à 5076 (1959) 











L'Appareillage Electro-Industriel Petrier, Tissot et Ray band 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DE FRANCS 
(EN LIQUIDATION) 
Suèce soctaL : 210, AVENUE FéLix-FAURE, LYON 
R. C.: Lyon n° 55-B 1645, 


Obligations 6 0/0 1948 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série (compte tenu des cbligations précédemment rache- 
tées) comprenant les 308 obligations sorties au tirage effectué 
le 20 juillet 1959 et remboursables - rtir du er 
bre 1959, coupons du ler septembre 1 et suivants attachés, 
au pair de 5,000 F ; 
2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés. 
1 à 101 (1955) 1137 à 1522 (1958) 
279 à 408 (1956) | 2.171 à 2611 (1959) 
409 à 749 (1957) 3.316 à 3.646 (1956) 





D _— 





ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 pe Fnaxcs C. F. A. 
Srèce SOCIAL: 119, NUE GALLIEN, À TANANAMRIVE (ManaGasCan) 


R. C.: Tananarive ne 4:. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F métropoliiains. 





Tirage du G juillet 1959. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 1.342 obligations sorties au huitième 
tirage au sort du 6 jui let 1959 formant, avcco les 67 obligations 
rachetées cn Bourse, la totalité des titres à amortir pour l'an- 
née 1959; 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles figu- 
ren! des ob!igations non encore présentées au remboursement. 


= 


























NUMÉROS EXTRÈMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
: de rembour- s d- rembour- 
des séries. | sement. des séries. sement. 
1à 1.09 1956 16.57: à 17.63 1951 
1.094 à 2.841 100 17.614 à 18.956 1958 
8.219 à 9.261 1009 21.170 à 25.803 1952 
0.086 à 11.267 1997 26.957 à 2,486 1955 
16.902 à 16.016 1958 29,719 à 20.000 1506 
ee 
Toutes ces obligal:ons sont remboursables à 10.000 F métropoliltains. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1959, coupon n° 9 du 15 septembre 1960 atlaché. 


Remboursements antérieurs, coupon du 15 septembre de l’année 
suivant le tirage attaché, 





— — 


DEPARTEMENT DE L'AISNE 


me ge cg pre 
des travaux d'extension et u téléphone auto- 
matique rural (6 0/0 a R 1954, 6 00 décembre 1954, 
6 0/0 septembre 1955, 6 0/0 décembre 1955, 6 0/0 février 1956, 
5,50 0/0 septembre 1956, 6 0/0 mai 1957). 


Séries remboursables en 1959. 


Il a été procédé, le 15 
au tirage au sort de la 
ee Lg ET 
cement des travaux d'extension de modernisation du téléphone 
automatique rural (6 0/0 +. À 1954, 6 0/0 décembre 1954, 
6 0/0 septembre 1955, 6 0/0 décembre 1955, 6 0/0 février 1956, 
5,59 0/0 septembre 1956, 6 0/0 mai 1957). 


Les numéros de séries suivants sont sortis: : 
1° Emprunt 6 0/0 septembre 1954: n° 10; 
2° Emprunt 6 0/0 décembre 1954: n° 24; 
3° Emprunt 6 0/0 septembre 1955: n° 37 ; 
4° Emprunt 6 0/0 décembre 1955 : iL 57 ; 
5° Emprunt 6 0/0 février 1956: n° 66; 
6” Emprunt 5,50 0/0 sevtembre 1956 : n° 84; 
7° Emprunt 6 0/0 mai 1957 : n° 105. 


1959, à la préfecture de l'Aisne, 
ge — age 1959 








COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 p£ FRANCS 
” Srèce sociaL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9417. 


Obligations nominatives 6 0/0 1951 de 100.000 F nominal. 
(Emprunt de 350 millions de francs.) 


—— _— 


Echéance du 1er septembre 1959. 





RE uillet 1959 pour amortissement 


NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





141 à 213 1959 





Coupon échéance ler septembre 1960 attaché. 





Les obligations désignées par le sort seront remboursées à 115.000 F 
pe les soins de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 


. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 








SOCIETE ANONYME FAVRICHONX et VIGNON 
AU CAPITAL DE 6.250.000 F 
SiècE socia : À SAINT-SYMPHORIEN-DELAY (Lorre) 
R. C.: Roanne n° 10858. 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des cbligations amorties au tirage du 10 juillet 1959 et rembour- 
sables à partir du 25 août 1959 à 5001 F ; 

De PAR SR ue PR NRC D 
titres non encore présentés au remboursement. 


figurent des 














ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | remboursement. |) NUMÉROS |3 ,emi A 
H'+R — 4 1.577 à 1.760 58 
1435 à 1.576 50 1.761 à 1.779 59 

















san 
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COMPAGNIE DES CAMIONS -ELECTRIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.000.000 DE FRANCS 
(EN LIQUIDATION AMIABLE) 
Subce sociaL : 10, PLACE DE LA BOURSE, PARIS (2°) 
R. C.: Seine n° 55B 298. 


Remboursement anticipé des obligations 4 1/4 0/0 1945. 


4 1/4 0/0 1945 restant en circulation. 
à Le de 10.000 F net, 
ge de Bus ee : 1960 ee 


Neuf: C", 12, place de la 


Neufilize, eee à 
— à. 





Numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
Néant. 


——_—_————————— _— 








— ———- 
= ——— 


SOCIETE des ANCIENS ETABLISSEMENTS JOSEPH PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : ROUTE DE RocHe-MAURICE, NANTES-CHANTENAY 
R. C.: Nantes n° 55-B 41. 














Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 





Neuvième amortissement. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, 
Société anonyme des pm | établissements Joseph Paris a es 
80 obligations 4 1/4 0/0 1946 formant la 
totalité des Hs: à rembourser au ler septembre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas efféctué de tirage au sort. 

Les amortissements précédents ont également été couverts par 
rachats en Bourse, 


A — ——— 


— ————— 











LE MATERIEL TELEPFHONIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
4647, QUAI bE BOULOGNE, A BOULOGNE-BILLANCOURT (Seine) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6809. 


Obligations 6 0/0 minimum septembre 1957 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 1er septembre 1959. 





Deuxième tirage effectué le 7 juillet 1959 pour amortissement 
de 1.181 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au deuxième tirage ; 
b) La série sortie au tirage antérieur et non encore totalement 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANNÉES DE REMBOURSEMENT 





8.948 à 10.142 1959 
47.852 à 49.013 1958 








Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du deuxième 





Numéro du coupon devant être attaché au titre, 





Remboursement 1958 (ler tirage), coupon n° 2, ier septembre 1959. 
Remboursement 1959 @ tirage), coupon n° 3. ler septembre 1960. 
Les tions désignées le sort sont remboursables à raison 
de 11.000 F dans tous les succursales ou agences : 


DD RS te Lo 


De favoriser dével 
“otimèree et de gr grd France, 29, CA eh 








Société pour l’Extension du Port de Nemours 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL D& 200.000.000 DE FRANCS 
Srèce sociaL : 27, AVENUE URBAIN-BLANC, RABAT (Maroc) 
Registre du commerce : Rabat n° 12450. 





Obligations 6 1/2 0/0 septembre 1954 de 10.000 F nominal. 


Echéance du ler septembre 1959. 


[ ième tirage effectué le 6 juillet 1959 pour amortissement 
ss d'u eblisetions, 


La liste ci-dessous comprend : 
QUE Eee De RE Cube 0 anime dress ; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore tota- 









ANNFES 
NUMÉROS EXTRÊMES NUMÉROS EXTRÊMES Pay di 
des eéries. des céries. creer) 
10945 à 14878 1956 D 
40.670 à 44.434 1956 
18806 à 18043 1956 44495 à 462 1959 











Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du cinquième 
tirage. 





Numéro du coupon devant être aftaché au titre. 
Remboursement 1955 (ler tirage), coupon n° 2, ïer septembre 1956. 
Remboursement 1956 (2° tirage), coupon n° 3, ler septembre 1957. 
Remboursement 1957 (3* tirage), coupon n° 4, ler septembre 1958. 
Remboursement 1958 (4° tirage), coupon n° 5, ler septembre 1959. 
Remboursement 1959 (5° tirage), coupon n° 6, ler septembre 1960. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.501 F (ler ti ), 10.504 F (2° tirage) et 10.511 F depuis le 
3° tirage, dans tous ‘sièges, succursales ou agences : 

DE : e de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) : 

e industrielle de l’Afrique du Nord, 26, avenue de 
E 7 — Paris (1er) ; 

a Crédit De ge | 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) : 

” ar “à national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
a ( 








L A LITTORALE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.000.000 DE FRANCS 
SièGe soCctAL : 53, ALLÉES Pauz-Riquer, BEZIERS (HÉRAULT) 
R. C.: Béziers n° 57-B 152. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947. 








Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a proc au rachat des 71 obligations 5 1/2 0/0 1947 
dont l'amortissement était prévu le 20 août 1959, 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
3 janvier 1948.) 








DEN AIN-ANZIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.800 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soCtaL : 12, RUE D’ATHÈNES, PARIS (9) 

KR. C.: Seine n° 55-B 13985. 


Obligations de 10.000 F 5 0/0 1947. 
Douzième amertissement du 16 août 1959. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortis- 
sement du 16 août 1959. 
conséquence, Îl ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Série dei +." des obligations sorties au précédent tirage 
et non encore remboursées. 
21.863 À 22.149 (année de remboursement : 1958). 
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Société des Verreries Industrielles Réunies du Loing 
(SOVIREL) 
(Anciennement : Société Le Pyrex.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.157.360.000 F 
Suèce soctau : 27, RUE DE LA MICHODIÈRE, PARIS (2) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 11600. 


Obligations de 2.009 F 4 1/4 0/0 1944. 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des 278 obligations échangées amorties au cinquième tirage au 


sort du 15 juillet 1959 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l'annulié à amortir au 15 août 1959. 
Ces obligations seront remboursables à 2.000 F ; 


2° Des obligations échangées amorties aux tirages précédents et 


non encore présentées au remboursement. 


Nora. — Sur les obligations non échangées antérieurement amor- 
ties par tirage, seule l'obligation n° 189, remboursable depuis le 
15 août 1945, reste en circulation. 























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
6.059 59 6.865 59 7.372 59 
6.071 59 6.878 58 7.383 58 
6.116 59 6.885 59 7.404 59 
6.205 59 6.892 58 7413 59 
6.207 59 6.893 59 7414 59 
6.224 59 6.895 58 7425 59 
6.236 59 6.911 59 7.430 5y 
6.285 59 6.919 59 7.441 58 
6.288 59 6.973 59 7.442 58 
6.292 59 6.974 59 7.459 58 
6.293 59 6.975 59 7.460 58 
6.300 59 6.985 59 7.485 58 
6.301 59 6.993 59 7.533 58 
6.306 59 7.001 59 7.537 59 
6.313 59 7.008 59 7.533 58 
6.416 59 7.019 59 7.539 59 
6.442 59 7.022 59 7.559 59 
6.443 59 7.024 58 7.563 59 
6.445 59 7.025 58 7.577 59 
6.448 59 7.048 59 7.571 59 
6.451 59 7.061 59 7.584 59 
6.459 59 7.066 59 7.586 58 
6.460 59 7.087 59 7.603 5q 
6.469 583 7.100 59 7.606 59 
6.475 59 7.115 59 7.607 58 
6.499 58 7.130 59 7.612 59 
6.504 59 7.142 59 7.634 59 
6.520 59 7.168 59 7.636 59 
6.537 59 7.172 59 7.645 58 
6.539 59 7.183 59 7.648 59 
6.543 59 7.184 59 7.649 59 
6.553 59 7.186 58 7.656 59 
6.572 59 7.193 59 7.658 59 
6.580 59 7.199 58 7.661 58 
6.586 59 7.200 59 7.669 59 
6.620 59 7.202 S 7.677 59 
6.621 59 7.204 59 7.680 59 
6.629 59 7.220 59 7.690 59 
6.630 59 7.222 59 7.691 59 
6.654 59 7.227 59 7.694 59 
6.662 59 7.248 59 7.695 5% 
6.663 59 7.249 58 7.696 53 
6.666 59 7.259 59 7.697 59 
6.667 59 7.260 58 7.698 59 
6.678 59 7.263 59 7.705 59 
6.686 59 7.264 58 7.707 58 
6.694 58 7.267 58 7.710 58 
6.716 59 7.269 59 7.717 57 
6.722 59 7.271 59 7.724 59 
6.725 59 7.276 59 7.729 59 
6.739 59 7.289 58 7.730 58 
6.742 59 7.293 58 7.732 57 
6.743 59 7.304 59 7.733 59 
6.746 59 7.315 59 7.735 57 
6.757 59 7.316 59 7.737 57 
6.759 59 7.318 58 7.738 59 
6.767 59 7.321 59 7.739 58 
6.785 59 7.323 59 7.740 58 
6.791 59 7.324 58 7.741 57 
6.809 59 7.331 58 7.757 59 
6.816 59 7.335 59 17159 59 
6.837 59 7.340 59 7.772 59 
6.848 59 7.344 59 7.773 58 
6.850 59 7.348 59 7.776 58 
6.859 59 7.361 59 7.778 59 
6.860 59 7.365 59 7.782 58 
6.864 59 7.369 59 7.786 59 











































sement. 
770 #7 + A 8.598 Pr 
773 FA 8.227 = 8.601 FH 
7815 58 8.228 59 8.607 59 
7.872 59 8.229 59 8.610 59 
7.874 59 8.272 59 8.616 58 
7.875 59 8.273 59 8.617 59 
mm On | 9 | $ 
HO B | 8 | 
8.648 59 
7.910 58 8.284 59 8.652 59 
7911 58 8.285 58 8.654 59 
7916 50 8.286 59 8.660 59 
7.925 59 8.291 58 8.683 58 
= D | EE à | à 
. 8.685 59 
7.948 59 8.295 59 8.695 59 
7.951 38 4 Fr | 8.705 FA 
7208 59 8.322 59 | 8.715 59 
7.968 59 8.340 59 8.717 58 
— 8.341 59 8.733 59 
7.983 58 8.349 : 8 750 5 
+ < 8.355 58 8.757 59 
use = 8.363 59 8.763 58 
our —- 8.365 58 8.764 59 
8019 59 un à TS 0 
ee — e 8.369 59 8.800 59 
cu 4 8306 Es 8.811 58 
+ 4 8.401 58 8.813 58 
8.097 59 8430 58 ns + 
8.045 58 8.435 58 8.817 59 
us se s | © 
8.048 59 ÿ- 
8.462 58 8.823 59 
en -# 8.479 59 8831 59 
8.063 59 8.483 59 8.839 58 
ms Deer em 
8.068 59 8.500 59 
8.076 59 8.501 » nr + 
8.084 59 8.505 
8.093 59 8.509 58 8865  -58 
8.095 59 8.514 59 8.858 58 
8.100 59 8.529 59 8.861 59 
ou à | ie S | à 
8.105 59 
8.121 59 8.539 59 8.870 59 
8.132 58 8.546 59 8.876 59 
8.137 59 8.556 58 8.880 59 
8.144 59 8.557 59 8.897 59 
8.175 58 8.561 59 8.904 57 
8.180 59 8.576 59 8.903 59 
8.188 58 8.579 58 8.909 59 


PRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 
DOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 122.886.000 
Srèce soc1AL : SELLES-SUR-CHER (Lorr-Er-CHER) 
Registre du commerce : Romorantin n° 54-B 1, 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1947. 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 42 obligations amorties au septième 
tirage au sort du 16 juillet 1959 formant, avec les titres rachetés 
par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 
ol à jh 1959. Ces obligations seront remboursables à 
5. » ! 

2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
obligations non encore présentées au remboursement. 

© 
ASNÉE ANNÉE 

de remboursernent. de remboëürse ant. 


À: 
. 


NUMÉROS NUMÉROS 












1.001 à 1061 





441 à 482 59 











List 
LL 


15 
495% 
497 
49% 
495: 
4954 
495: 
495: 


KO] 





59 
—. 
=— 
FES 
bour. 
nt. 
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Compagnie Bordelaise des Produits Chimiques ANNÉES 
CAPITAL SOCIAL: 2100 MILLIONS DE FRANCS NUMÉROS de rembour 
28, PLAGE Gammerra, BORDEAUX 50 
Registre du commerce: Bordeaux n° 55-B 3M. 
à 2.48 4.215 5.572 1959 
ù a 
Dix-huitième tirage 1959. 9.752 1959 HE é DOS 1959 
— 2,764 » 4.266 1958 5.617 » 
2,785 » 4.270 1259 5.657 1958 
Liste des obligations 4 1/2 0/0 1941 remib£ursables à partir du - 2.795 4933 982 5.666 1959 
10 août 1959 et des obligations sorties à des tirages antérieurs et 2.801 1952 1.200 x 5.669 1056 
non encore présentées au 2.625 » 4.292 . 5.673 1957 
TAUX DE REMBOURSEMENT: 5.000 F. 2 ose as pe vai 4 
1959 18e tirage, Koupon 37 attaché. | 1951 40e tirage, coupon 21 attaché. 2.810 1959 4.18 » 5.689 1956 
1958 17 » » 3% » 1950 % » ». 49 . » 2.881 1958 4.360 » 5.690 1959 
4957 16° » » 33 » 1949 Be » 17 2.903 1959 4.361 » 5.698 1957 
1966 15°» » MH » 1948 7% » » 15 » 2.947 » 4.269 1958 5.099 1959 
Je 4ie » » » » eo a » » 13 » 2.00 1957 4.37 1959 5.712 1958 
054 4 ” » » » » 1 » 2.96) » g » 5.7 » 
4953 12% » » 2% » 1945 4% » +9 2.988 1959 4.401 1958 5,728 » 
1952 He » »..23 »...11948 %æ » siens 1 « 3.003 . di 4967 5732 1959 
01: " .429 195 5.742 » 
3.018 1958 4.436 1959 5.767 , 
3.041 1954 4.438 1958 5.770 È 
3.050 1958 4.412 1956 5,797 1958 
3.059 1952 4.415 , 5.832 1959 
3.097 1 1108 1958 5853 195 
3. Q5 .468 95 5.86 58 
g 1959 ot 1959 1.858 1959 3.099 1958 4.169 1959 5.867 1959 
95 » 918 1957 1.859 1957 3.106 1959 4.495 » 5.871 1953 
69 » 9» 1958 1.860 199 3.122 1951 4.512 » 5.882 1959 
96 D 958 1959 1.855 195 3.197 1959 4.520 » 3.899 » 
+ + ” il _ à 150 | 4058 452 95 2919 : 
109 » 966 4.887 958 3.15 9 2 1950 à. » 
420 » 972 m 1.897 1059 3.194 1959 4.597 1959 5.998 1956 
127 » 1.01 » 1.93 ‘ 3.21 . 4.628 1958 5.966 1958 
132 » 4.044 » 1.929 1958 + , »” 4.692 » 5.970 1959 
‘; 3.95 5 7 F 5.97 » 
169 x 1.102 m 1 — 3.210 1120 1.726 M 3.973 1958 
171 1944 1.111 , 1.991 s 3.39 » 4.728 1957 3.977 1959 
173 1947 1.130 » 1.99 + 3.110 » 4.746 1959 5.990 » 
174 1954 41.141 » 2 028 | 3.492 1957 4.75 , 6.004 , 
MORE OS ns.) LE DU 14 ,: | a : 
1.180 1953 : 5 :71 » 6. » 
19 100 118% 1959 1 N 3106 1938 1.779 " GE 
94) 1 1.188 : » .799 1958 6.07 95 
22 1958 1.242 : Le > 3 É in 1950 4 10 » 6.046 1 950 
2 1: 1.23 , 5 .819 , 6.078 O5 
276 : 1.238 " PT ES 3.597. 1950 820 . 6.079. 1259 
2 1958 1.256 » | s1" r 3.50 43 je » 6. » 
25 » 1.259 "às .59 J .855 1953 092 » 
2%0 4957 19H 1958 --—-" 3.602 » 1.856 199 6102 41958 
304 1959 1.975 1959 9 167 3.619 , 4.896 » 6.118 1959 
ENT 4958 1.297 1958 2 198 1959 3.624 1953 4.913 1958 6.122 1958 
397 1957 1.215 1959 9 995 > 3.62 1958 4.930 1959 6.16 19:59 
315 ” 1.310 » 9 11 1955 3.638 1959 4.961 » 6.169 » 
349 » 1.341 4957 ® 913 50 3.647 » 4.962 , 6.170 » 
52 1952 1.343 1955 sn 495 3.658 : 4.978 , 6.176 19:8 
364 1959 1.351 1959 9 25 1937 3.665 = 4.984 » 6.200 1959 
380 1953 1.354 » S 961 1058 3.712 » 4.988 1957 6.201 1955 
400 1959 1.355 » 5 310 1959 3.713 » 4.996 1959 6.212 1959 
405 » 1.381 » 5 313 « 3.717 » 5.016 1957 6.974 » 
409 " 1.38% » 5 32 1958 3.739 1958 5.018 1 6.285 » 
j18 1957 1.2 » 5 350 1050 3.15 1959 5.035 19 6.987 {958 
2 ® à » " 3,79: » 5. 057 6.315 259 
4133 1959 1.459 » + . 3.823 » 5:05 1959 6.947 . 
458 » 1.469 » 57 . 3.841 » 5.069 1958 6.393 1957 
469 » 1.180 1958 SRI 3.875 » 5.070 1959 6.397 1259 
476 je, + 129 i'm à 3.183 » 5.083 » 6.118 S 
x ‘ n - 3. » 5.100 » 6.420 1952 
546 . 1959 1.493 1957 SN 3.992 » 5.112 » G.HIL 1958 
587 » 1.49% 1958 2% 959 3.944 1958 5.117 » 6.447 199 
602 1958 1.196 4957 ‘ 1958 3.962 1959 5.126 1958 6.455 1958 
633 1959 1.502 1959 3 28 1959 3.967 » 5.153 1957 6.165 1959 
618 » 1.511 » D » 3.985 , 5.162 1959 6.47 » 
urnes as ER de oimunae | 26 pe | 5 : | 
‘ » 0 3 . … d 495 5.178 6.569 1959 
687 4955 1.559 … 1957 2.197 49590 4013 1959 5.188 , 6.563 1956 
69 1957 1.503 1958 2.587 . 41957 4.017 » 5.197 » 6 568 1958 
7 1959 1.568 1959 2.521 3959 4.045 ” 5.217 1956 6.5°7 1957 
737 1958 1.579 » 2.529 1957 4.047 1958 5.2%5 1959 6.622 » 
782 » 1.606 » 2.54 1959 4.018 1959 5.256 » 6.626 ” 
19% 4959 1.628 1958 2.544 S 4.019 1958 5.276 « 6.617 1959 
s 1.615 1959 HE - 1956 4.069 1959 5.200 1953 6.659 . 
1957 1.648 ° 4e 1959 4.075 1957 5.307 1959 6.672 » 
1959 | 1.649 » 2.591 1956 4.079 1258 5.220 D 6.690 » 
> | 1.650 » 2.592 1958 4.087 ” 5.353 ” 6 714 » 
; 1.659 » 2.593 1956 4.094 1959 5.255 1957 6.716 » 
» 1.686 » 2.599 1959 4.095  - » « 5.39 19°8 6,745 » 
» 1.707 » 2.699 1957 4.103 - F5 209 0: La. F 
L 5.392 1959 6.797 1956 
» 1.730 ” 2.654 1959 4.113 » 5.411 +7 95 
» 1.750 1958 2.660 1425 “. ï 40 + 
8 : ; » 1.195 " 5.499 195 6.74 1959 
» 1.751 1959 2.668 Ê 4.169 41957 5.469 1959 6.793 1951 
m 1.755 1958 2,747 » 4.170 1959 5.496 , 6.806 1957 
» 1.797 1959 2.720 1956 4.174 » 5.409 » 6.815 1959 
1958 1.826 » 2,725 1959 4.195 » 5.550 M . 
1 su 1958 .1% 7.0) » 6.18 » 
1953 e - 2.745 » 4.197 , 5.566 1958 6.831 1958 











4 Août 199 
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NUMÉROS 

sement. 
6.838 1959 7.324 1957 7.677 1957 
6.842 ” 1.30 19:59 1.702 1959 
6.85% 1957 1.32 o 1.10 “ 
6.v 1%5% 1.%w o 7.715 . 
6.875 " 1.%65 1958 7.756 D 
6.910 1959 71.389 1959 7.796 1958 
6.921 - 7.392 » || 7.7 1956 
6.92 Ë 1.416 - 71.812 1959 
6.937 " 7.495 o 7.820 h 
7.000 , 7.452 . 1.823 u 
7.024 » 7.158 “ 7.831 È 
7.06! " 7.400 1958 1.85 » 
7.116 1958 7.466 1959 7.843 » 
7.M0 1959 1.506 È 7.852 1958 
7.13% ” 1.508 1958 7.853 1959 
7.13% " 7.53% 1959 7.864 1956 
7.162 1952 7.541 1949 7.871 1959 
7.166 1959 7.559 È 7.909 1958 
7.168 » 7.51 1959 7.912 1959 
7.182 o 7.606 # 1.923 1956 
7.187 " 7.612 1957 7.991 1958 
7.195 » 1.6?9 1959 7.937 199 
7.200 1%58 7.654 È 7.946 ” 
7.205 1959 1.659 D 7.960 1958 
7.229 1952 1.66? 1958 7.987 1952 
7.27 1953 1.668 " 7.991 1958 
7.2 1958 7.619 1956 7.993 o 
TS 1957 7.676 1957 | 8.000 1955 











SOCIETE LACOLLONGE - FLEXONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 px rRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
30-52, cours De LA RéPusLiQue, VILLEURBANNE (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 56-B 417. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2000 F. 


— -—— 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 100 obligations sorties au 
complémentaire effectué le 16 juitiet 1959 et remboursables 
partir du Ter septembre 1959, au pair de 2000 F (la 
d'autre part 98 obligations, le présent 
sement est donc de 198 obligations) ; 
2° De la série comprenant les obligations amortie, en 1958 
laquelle il reste des titres non encore remboursés. 
1.141 à 1.179 (année de remboursement : 1958). 
3413 à 35.536 (année de remboursement : 1959). 


J 


til 





— 





ASSOCIATION DIOCESAINE DE LAVAL 


(Asocimion sous le régime de la loi de 1001 déclarée à la préfecture de la Mayenne 
le 23 août 192%) 


Suècx soctaz : 27, RUE CARDINAL-SUHARD, LAVAL 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 3.000 obligations de 10.000 F 6 0/0 1959. 
ELLE LL 














NOMBRE DE TITRES 
DATES DES REMBOURSEMENTS 
En circulation. A amortir. 
Don Det ADD... sceoscotosscesccecs 3.090 129 
— PR ET 2.871 137 
— D rc noocd ons os ocre ses 2.734 144 
-- 1988... scosscnoncu so 2.590 154 
— … ET 2.436 163 
RE Ce 2.273 172 
= ON" 2.101 183 
—— as eos ose deco ossaët 1.918 19% 
_ OO IL 1.724 205 
— A PRET 1.519 218 
_ PT RE 1.301 231 
—. Boost tdéessces css 1.070 244 
— D cc doses se seu ûsé 826 260 
— PE PP PP 566 275 
— 1974 291 291 











ETABL'SSEMENTS EDOUX-SAMAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 297 MILLIONS DE FRANCS 
74, maux Lecounsz, PARIS (15°) 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 6859. 


502 à 505 (1957) — 689 et}(1958) — 1.900 (1955) — 2042 À 
Lu pe — 2.171 à (1957) 
1247 à 1251 (1957) — 1,476 et|— 2180 (1958) — à 2253 


— 1649 à 1652 











Les Soudières Réunies « La Madeleine-Varangéville » 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 1.353.090.000 F 


Srèce soctac : 3, AVENUE Hocne, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55B 12275. 


Obligations 4 0/0 1944. 
Quinzième amortissement. 


tembre 1959. 
QAR E.0N CL ESS CRE 05 ner ET ER en tre 
amortissement. 


Tous les titres amortis à des tirages antérieurs ont été remboursés. 








Société anonyme des Papetcries de Roquefort 
AU CAPITAL DE 640.000.000 DE rRANcCs 
Srèez sociaL : 50, aux Erismuxz-MarcCE«, PARIS 
R. C.: Seine n° 54B 10480. 





Emprunt obligataire 5 0/0 1947. 
amortissement du 1er septembre 1959. 


de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
PR DE RE Etes Gvet Diner 
conséquence, il ne sers pas efectué de tirage au sort. 

précédents amortissements ont été effectués par voie de 


hell 
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Compagnie Industrielle des Piles Electriques 
(C. 4. P. E. L) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 690.000.000 p£ FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
94, nuE CHaRLes-Larrirrz, A NEUILLY-SUR-SEINE (Seine) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6145, 





Obligations 6 0/0 1958 de 10.000 F. 
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BIIL ANS 





LA NATIONALE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES DE RISQUES DIVERS 


ENTREPRISE PRIVÉE REGIS PAR 


.! 


LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 198 
Société anonyme au capital social de 300 millions de francs entièrement versé. 


Etabtiie à PARIS, 150v0t:, Rue Laffitte 
Registre au commerce de la Seine ne 54-B 10887. 





Bilan au 31 décembre 1958 (après répartition). 





EraT À 1 
ACTIF PASSIF 
Placements: Capital social: actions entièrement libéres. :....... 300 .000.000 - 
| — Valeurs déposées en À -ompgeses à la caisse Réserve pour div?rses éventualités....sssssessssss 20.000.000 
CESR ETS rene 9.024.299 || méserve de Garantie. .….....smssosessses 02.143.889 
NH. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement : se 0 à M détai 
auprès d'Etats étrangers... voue. - ga.540.,019 -H Réserve pour cautlonnements. rec 120.385 .295 
Réserve spéciale de cautionnement à l'étranger... 1.868.100 
U. — Valeurs affectées à la gestion spéciale des 
rentes accidents Gu travail. Engagements d2 la so’iéié envers les assurés et 
* e 
4. Valeurs sèmicoi “sans laits. bas Cie: de contrats d'essuranres (réserves 
ON ssssoscresesossonecssssde . 56. .Z : 
2. Autres valeurs. .......……. bo 55 0 € « _406.632.301 1. En des rentes d'accidents du 
SR de SE 995.018.595 « 


(NW. — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectafion 
spéciale : 


4. Valeurs représentant des engagements pris 


envers les assurés et bénéficiaires de 
CORARRIR Lies se deb ès de se... 11.192.855.791 
2. Autres valeurs................. À 402.998. 940 


K. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par 
la société en garantie d'opérations autres que lés 
acceplations el réassurances. ............... seu. 


VL — Valeurs remises par les réassureurs.....,.... 
VIL — Autres valeurs détenues par la société... 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 


dants en représentation des engagements techni 
ques de réassurances acceptées: 


a) Valeurs CTEPEELEE ETES ELES ETES ‘ 771.622.,587 
D) Mb 4csésissosss osé céctté 827.821 .146 


Kréances pour dépôts de garantie effectués par la 
compagnie LRRRLRLIREILRLRLIRRRI RER LRLRL ILE LRILILILLLLILr. 


Créances sur les fonds de majoration accidents du 
travaii et D, C. 


Etphons ER ealsst,,:.......Ssnossosesosesccscssocs ne 


Banques, chèques postaux..... soude hole 56 PAT 


Luittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courliers: 

a) Espèces en caisse dans les 

agences ..... Ééstéahodee sus 

b) Primes acquises à l'exercice 

et non émises.........!:..... 

c) Primes émises au titre des 

exercices suivants........ eo 8 

d) Primes à recevoir: quittances 

de moins de trois s de date : 

1. Primes nettes d'impôts et 

.« de commissions... ns « 

2. Impôls et. commissions 

sur primes ci-dessus. .… 

e) Primes à recevoir: quittances 

de plus de trois mois de date, 

1) Primes contentieuses.....:.. 


592.736.365 
572.078.385 


843.610. 154 
275.706 195 


563.485.576 
90.863.837 





11.595.854.671 


122.129.760 
494.225.245 


7.340 


1.605.443.733 


15.181.150 


54.154.450 
3.840.798 
1.118.011 .286 


2.938.480 .512 








a) Réserves mathématiques (valeur actuelle 
des engagements de la société envers 165 
assurés et les renliers).... 997.203.653 

b) Réserve de capitalisation. .... 5.333.788 

c) Autres réserves... .. es A 32.085.793 


2. Opérations d'assurances ‘direc- 
tes : 
a) Réserve pour risques en Cours 
(évaluation des charges cor- 
respondant aux portions de 
primes non acquises à l’exer- 
OR dr te ro chlspantàs 2.729.397 .684 
b) Réserve pour sinistres à 
payer (sinistres à + y et 
évaluation des sinistres non 


BUS) icsssssessiesta at e dv 10.521.713.825] . 


c) Réserves mathématiques (va- 

leur actuelle des engagements 

de la société envers les assu- 

rés et les rentiers).......... 1.421.224.44 
d) Autres réserves techniques. .. » 


3. Acceptations en réassurance : 
a) Réserve pour risques en cours. 448.443.362 
bd) Réserve pour sinistres restant 
. PORN ENG BR 987.762.382 


- 


Autres deltes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles : 
a) Dettes fiscales et autres dettes 


DNS sos cocrcichéss 561.491.479 
b) Detles jmmédiat:ment  exigi- 

RES  POU NA 115.599 .852 
c) Dettes pour intérêts à payer sur 

parts bénéficiaires. ............ 2.875.000 
d) Dividende à l'Etat..........….. . 40.009.000 

Dettes pour dépôts de garantie des assurés: 

a) Provisions de primes.........., 61.002.116 
b) Dépôts de garantie en valeurs 

MODE Sites onto 0e . 7.340 


Réserve en faveur des employés à la disposition du 
CR bee unter carnet dérén esse db 08e 


Dettes pour valeurs où 2<pères remices par les ces: 
sionnaires en représentation des engagements 
techniques de reussurances cédees : 

RS hd nue tn a à 1.008.225.982 
bd) Valeurs mobilières ........... ‘ 494.224.245 





094.623.198 


11.672.395.949 


2.196.205.714 


719.906.391 


61.009.156 


62.959.803 
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ACTIF (suite), 
Créances en compt> courant sur les cessionnaires. 
Créances en compte courant sur les cédants..... 


Réserve pour risques en cours à la charge des ces- 
sonnaires ne ........ LRRRIRLLLLELEL 


Réserve pour ue bi] À réger À ! charge des 
cessionnaires +..sssssssssss 


Créances diverses........ 
Intérêts échus et non recouvrés.......sosssssssésssss 
intérêts courus et non recouvrés. 


CEALELLELELLELELLLLELE) 
Autres éléments d'aclif. ss... PPETILLLILIIIILILIIL 
Autres éléments d'actif immobilisé..... PENTTE PTLIE 


Autres éléments d'actif compte spécial d'amortisse- 
ments 





545.527 .876 
475.222.126 


180.771 .883 


1.980.604.713 
162.710.731 
13.887.022 

» 
114.181.346 
33.873.163 


43.003.148 








22.651 .702.166 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


PABSIP (suite). 


D2ttes en compte courant envers les cessionnaires.. 
Dettes en compte courant envers les cédants...... 
Loyers et revenus perçus LELELLLELLELLELELLLE)] 
Dettes diverses (créditeurs VERS)... onu 
Rés>rves ou provisions pour annulations de primes. 


A ou provisions annulation éven- 
tuello de créances et pour v tion éventuzile de 
la valeur de ! LELELELELELELELLELEELELELELELELLELE)] 


Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories d'assurances. ..............ssssess ue se #61 
Réserve pour luctuation des à po SÉRIE 
Réserve pour commissions dues. ......ssossssonsse 
Réserve spéciale d’amortissements. 


Résultats : 
a) Excédents de receti£s reportés 
des exercices antérieurs....... = 
db) Excédents de recettes de l'exer- 
CLOD asso. 101 .402.806 


Total. LLELELLLELELELELELELELLLLLLELE) 





Etat détaillé des profits et pertes de In société. 





Recours el sauvelages sur Sinistres.....s.ssssssssses 
Total LRLRELRLLLELLZ) CRRRLLLLLELLELELLEE 
en 
Erar À 2 
EE 
DEBSIT 
dre Pantie. — Nésullats des opérations d'assurances. 
Sinistres payés... ...sssssssssssosse sons: 


Participation des assurés aux bénéfices. ssssssvsss see 
Commissions échues. 
Primes cédées en réassurance. 


Réserves techniques au 51 décembre de l'exercice? 
(réassurances non déduites) : 


CRRRELELELLELELLELELELLE) 


a) Risques en COUFS...... soso 3.177.841 .046 
b) Sinistres à payer.............se 12.509.476.205 
c) Autres réserves techniques... 1.421.224.442 


Réserve pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes re au 31 es 


bre de l'exercice. .…........osseee vÉveovesssesevee 
Autres réserves aflectées aux catégories au 31 dé 
cembre de l'exercice... cochez noce oscoocéese 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs... 


Autres ewments ae débit imputables aux catégories. 
Frals généraux et impôts à la charge de la société. 


mn... 


@& Panne. — Affaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail. 


Arrérages de rentes payés... Sono esse sesees 
Frais généraux............. cesse 
Capitaux constitutifs sortis: 
a) Par suite de versements à la 
CN, Rosso ccrootiosonthes ss L) 
Virement aux résultats des opérations 
d'assurances : 





b) Par suite de rachats, rema- 
riages où départs à l'étranger. 144.625 
c) Par suite de rachats, revisions. 4.281.480 
@) AUUOS OUR. ss occcc css ve cd 46.019 
Moins-value pour réalisation des valeurs affectées x 
da gestion spéciale. ..............s.. oc sssseeese . 
Réserves au 31 décembre de l'exercice : 
Valeur actuelle des rentes à la 
charge de l'entreprise. .....….. 907.208.653 
Réserve de capitalisation... cc 5.333. 788 
Autres réserves techniques....... « 92.085.753 
3e Panne — Gestion générale, 
DURS O0 MM nsc eshosnrccurodeto is cos 
Moins-value par estimation de valeurs.......... 
Moins-value sur conversion de monnaies étran- 
gères CPTETLITILILI III EEE ss... 





Amortissement réglementaire des ‘immeubles. uns 


7.206.054.885 
39.942.402 


2 .610.410.122 | 


1.568.010.457 


17.108.541 .693 


112.940 .000 
89.368.121 


1.983.055.672 
569 . 48.602 
1.452.066.249 


87.114.934 
4.355.717 


4.472.124 
2.276.767 


994.623.1194 


es 
E" #6 
H 25 


 « 


— — ——— - 








CREDIT 
re Panrie. — Résultats des opérations d'assurances. 
Primes émises, accessoires de primes, nets d'impôts 


et nets d'annulations................ 13.236.366.190 
Primes acquises à l'exercice et non : 
émises sc... st 6 es 0e Et e 572.078.385 


Part des réassureurs dans les sinistres payés......…. 
Recours et sauvelages sur sin Se sossnovpee ce ce ose 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de l'exercice 
Réserves teck niques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 


LRRRLLLLRREELRLILE LEE LE 


a) Risques EN COUFS. .sss.esvssers 2.080.338. 889 
b) Sinistres à payer... ssssss... 10.829.781.635 
c) Autres réserves techniques... 1.145.274.409 


Réserve pour annulation de primes et frais de 
rocouvrement des primes arriérées du 31 décembre 
de l'exercice Losccce tte aus socoosouce 000. 

Autres réserves affectées aux catégories du 31 dé- 
cembre de l'exercice Lasttbéedesréosseise 

Autres éléments de + me Te aux pr 

Portion des frais généraux à la © de la gestion 
spéciale des = — accidents du À éonh nn 


2e Parme. — aires relalives à la gestion spéciale 
de ne eut 


Capitaux constitutifs de rentes, virés des résultats 
s opérations d'assurances: 
a) À la suite de sinistres..........  147.972.867 
b) A la suite de revisions .871 


Revenus des valeurs aflectées à la gestion spéciale. 
Plus-value par estimation des valeurs aflectées à ja 
tion SDOCMAIS- os cocéonésogsesccseoso ose ce ces 
néfice sur réalisation des valeurs aflectées à la 
gestion spéciale. ......sss.sssossscscsespsssossssessss 
Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 
précédent : 


. — rs des rentes à la as. du des 
C arge e 1 entreprise. . .......... - L 

Réserve de capitalisation. ......... 7.172.788 
Autres réserves techniques........ 28.662.135 





Autres E rer de crédit imputables à la gestion 


spécial LAPTPEETETELILITILITIIIIILIIII LILI TLLI TILL TL) 


3e Panrme. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières et fmmobllières. …. 
Bénéfices sur de valeurs mobilières et 


CERRLRERIEETILLLLILELELLL EI LLELELELELILZI7] 


Plus-val estimation de valeurs mobilières et 
immobilières nn nnn es consennese ne eenanas ee 





419.518.287 
C9.605.785 
26.069.107 
74.217.114 

112.940.000 


278.047.018 


89.368.121 

67.800.000 

156.042.761 

43.003.118 
4 


104 .402.806 





ESE 


22.691 .702.166 





OU  ULUÈ LU À Ê <oegcgçegŒ moe qq LT 


. 
ue 


3 348 


19 
a 


14.664.394.933 


98. 400.000 


74.228.412 
943 .006.676 


4.355.717 


890.979.879 


98.007.076 
114.658. 887 





+ 


D'J% 


pm 












































































































DEBSIT (suite). CREDIT (suite). 
et tax2:s sur primes d’assurances directes: Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 40.620.118 
287  - CRLTILILLILLILILILILLLLLLLELELEL)] 539.480.4117 Impôts et taxes sur primes d'assurances directes... 41.061 .683.458 
785 b) Dus MARLLLILILLLLLLLLELELELLLLELELE) 522 .194.0%1 1 061 683 158 Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 
107 visio 31 décembre: “HE précises: 
héserves ou pro ns au . 302 113 889 Réserve do garantie. ,..,..ss.sssosomsosssess 290.402 127 
144 Réserve de garantie. ..,......ssssessosssossosssss 120.385 295 Réserve pour cautonnements. ..s.sssossessssssss 113.179.401 
)00 Réserve pour cautionmements. ....sssssssessssss p 67800 000 Réserve pour fluctuation des CHANGES. sons 27.200.000 
Réserve pour fluctualion des changes............ 25 000.000 Réserve pour débileurs dOUIQUX..............s«. 25.000.000 
Réserve pour débiteurs douteux........... ait tou: moatié Réserve pour amortissement des vaieurs mobiliè. 
8 Réserve rar 0 qu des valeurs 21.066.218 res et MINOR. cocvooconeososcscocesees 35.110.563 
Réserve spéciale € de rÉ6VAÏUALION. 5 sue cscre re 3.315.129 || Report des bénéfires des exercices antérieurs........ 19.331.813 
21 autres éléments de débit... doditatidreesé tease 133.391.804 Autres éléments de crédit.........soussssssopsesse 7.996.709 
00 Perte sur exercices an CRTILILLELELLELELELLLLLLLE » Solde CN ONE PR PSE » 
61 Solde créditeur.....sssonsonmonveosssonsonsenenenosees 482.352.806 
13 Total général... ..-spsssosmmonnse] 30. 790.408.007 Tolal général........,.....sssss.) 35.790.408.567 
REPARTITION 
Dividende à verser à l'Eltat.........s.sssssosvossessesenmssenessnsssss dévonedas vos a dé é 40.000.000 
6 me mu du nr ge db coco ccm ose demo oeses debit one tte tés de . 40.000.000 
6 Complément de l'intérêt aux parts bénéficiaires..........,..... deb ss e déve PAR: AE + RES ‘ 950.000 
À DOUVEAU.. . + se smmsmmmnmnenmennmnnne mean mme sense PEPTEELI LILI PETITE TELE soso + _101.402.806 
— 
” 
VALEUR 
estimée selon les règles ou estimée selon les règisæ 
DÉSIGNATION DES CATEGORIES DE PLACEMENTS . de l'article 17010 D onbre 400S nul  Aewrant à act 
du décret valeur de réalisation esti- de 
mée selon les règles du bilan. 
na -mdèe ss droit commun des sociétés. 
Eu milliers de francs. En uwnilliers de francs En milliers de trancs. 
; L Valeurs et Leone en cautionnement à la caisse des 
« € et co ns : ï 
À } Vaieurs rtenant à la COR co de dotation énonce 05.024 97.163 095.024 
J I. Valeurs d en cauiionnement auprès d'un Etat étranger: = 
ai Valeurs appartenant à la socicté.............. ERP EREEE ER 44,540 .. 45.755 41.540 
) lil couts affectées à la gestion spéciale des rentes idents du 
travail: 
a) Valeurs emortissables admises sans limitation.....s.sssosss.e 588.386 586.572 588.386 
b) Autres Ole APP PPT CEE 406.632 200.328 406.632 
995.018 1.086.900 995.018 
IV. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation s le: 
A) Valeurs visées l’article 154 du décret.......ssssossoussssss 9.040.322 9.879.107 9.033.417 
€) Vaieurs visées à l'article 161 du CELELELELELELLLL LLELELX) 2.159.738 2.272.414 2.159.738 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements de 
la société envers les assurés et hénéficiaires de contrats.......... 11.200.070 12.151.582 11.192.855 
D) Valeurs visées à l’article 163 du décret...........s.ssssss ss 412.452 598.222 402.098 
: 11.612.523 12.689.804 11.595.854 
V. Valeurs grevées d’'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances : 
Valeurs de l'articte DL nds oi des cstoanccdfésdiniue cibles 122.129 128.746 122.129 
VL Valeurs remises par les réassureurs: 
a) Valeurs visées À l'article 154 du CLERL. ss séesetee soboossee 494,224 494.224 494.224 
VII. Autres valeurs détenues par la sociélé......... sessmsssssunse se 7 7 7 
Tota!t général... ssmssssrsopennaman sans ss ss e 13.363.468 14.542.903 13.246.708 
Totaux partiels: 
4. Valeurs de l'article DR coudes isitsommenshnontishdessossadoctes 9.656.686 10.502.078 9.619.471 
UV A4+V a+ Via. 
2. Valeurs de l'article 154 consignées à la caisse des dépôts et 
consignations (1—b) ........... A PPOITE ER véto iron negieensi HET 9% .024 97.463 95.024 
3. Vaicurs auxquelles ps y les règles d'estimation de l'arti- 
cle 170 du décret du décembre 1938............ HAINE 12.280.850 13.462.098 12.264.181 
(LA +1B+1II @4+11l b+IV A+IV B4IV C+4V). 
& Total des immeubles: ; 
Gestion spéciale COMPIASE. so vo cocon do soos con tons ordres os ce e » » » 
Gestion spéciale Rs cdi ct sd diocvédescetcssce 1.059.199 1.059.199 1.059.199 
5 Total des prêts hypothécaires: 
Gestion spécisle COMPIISE. ...smroonmnson sans esse se es e 107.961 107.961 107,961 
Gestion spéciale D ol él tics sitio et sodtibihééeoee 5.000 2.000 5.000 
6. Total des valeurs res: 
Gestion spéciale CRDIER castor Done etes ere ose 41.702.075 12.881.510 11.685.406 
7 «+ os spéciale nd one chics cm ent se 10.810.018 11.897,571 10.793.349 
Re “PES total 14+1a+1I1+1V+V) 12.869.236 14.048.671 12.852.507 
P au A+ 1040141 + t À s { 2. .N 
Gestion spéciale déduite (total égal au total 1 A+ a+1V +V).... 11.874.917 42 964,770 11.857.548 











ee ee ne en de ee à 
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DE CAPITALISATION L 
Société anonvme pour favoriser l'Economie et l'Epargne 
au capital de VINGT MILLIONS de francs entièrement versé. 
ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIx 1938 da 
SIÈGE SOCIAL : 57, Rue de Paris, LILLE va 
Registre du commerce : n° 57-B 469. 
. Au 
Zrar A! Bllan au 31 décembre 1958. L 
ns Av 
ACTIF PASSIF 1m 
Capital social......... sus dal hhss ds mans red 20.000.000 A 
Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale Réserve de garantie..... anbhes ua c A RDA si SU 161.204.869 s 
(art. 153 du décret) : Réserves mathématiques pour risques en cours...| 18.205.284.765 
Bols. CR ile ........nsccsd 1.299.230.629 Réserves mathématiques pour primes encaissées à | 
et non échues 474.617 Va 
Valeurs garanties par l'Etat français............ 7452448.797 || € nOR ECHU6S..,.,.,..,.....sssssssesesmnsnsese à . 
Obligations du Crédit Foncier de France ou Lg + mathématiques pour remboursements 198.0 
me dupe ss cd: CRE" Sets LE # mathématiques CELLES Fe 20 CN payer. | 1e 
Obligations des Villes et partements.......... Réserve pour , x Gr 
Annuités des Compagnies de Chemins de fer... 14.685.593 Réserve CERRE dés employés.............. 10.787.107 v 
Prêts aux organismes d'H.L.M. et de Crédit nm 1 aux ne et porteurs de 
immobilier ...... CREER PT CS EE + ne pr ; 128.555.789 
Avances sur titres mis par a oci é css 96522002 NN 0 nn nnnnnm mn nn nn nn nnantnnnne 0 
Prêts aux Départements et Communes.......... 1.208.016.231 En 1950. 1960 ‘et “1961 ARE LEE EEE EEE EEE ..... Fr À 
Valeurs francaises diverses...................... 4.981.071.935 a b bed à avr eux séà gsvssvose es 126 741 528 x 
OR" ES PR PER 184.631.588 2 e v—— payer aux érents.......... 45 735 407 
RS so or 275.314205 || Réserve de cap 0 OR Rassee- 7e. 
4 NT 530.630.568 a) Dééret du 23 t du 23 I mal 196 + ME 68.890.015 
Autres valeurs sans affectation spéciale (art. 163 ) nos SRE as camtez 328.639.F15 
du décret) : Autres, dattes privilégiées et dettes immédiatement 
Voleure molles... 4. oder dosette 46 616.576.244 exigi 
lmeubles una RE LT At Lee 214.009.437 a) Dettes fiscales et autres dettes De 
Espèces en caisse au Siège social................ 1.811.622 DEIVEIEED:.L.. 6 ie so - 24.003.784 
Banques, chèques postaux....................... 245.370.258 b) Dettes immédiatement exigibles. 5.606.587 
Compte courant au Trésor.................... . 4.796.493 29.610.271 f 
Agents de change et Courtiers débiteurs Robbie se 56.055.048 Commissions à payer nn ones méneseee 17.063.017 et 
Primes à recevoir (de moins de trois mois) # up 22.615.713 Agents et Inspecteurs créditeurs........... ss... 139.319.218 cot 
Agents et Inspecteurs débiteurs.................. 6.687.225 Revenus perçus d'avance..................... ….. 1.821.2:3 et 
DR rond donnes és psc hébenes 95.811.195 pour douteuses........... TT T 400.000 de 
Intérêts échus et non resouvrés................ 1.771.452 Provision pour impôts........................ CITE 16.584.945 de 
Intérêts courus et non échus.....,.............. 286.658.549 Répartition allouée aux parts bénéficiaires........ 6.495.698 mil 
Réoartition payée d'avance à imputer sur les Caisse Fraternelle ie nimes essor ssensesse ….. 2.349 
bénéfices de 1958............................. DURE RÉSULTATS 
mer Dormndl vcmmriéée 20e rs Excédent de l'exercice. ar sen 2 Ph Rp 351.249.59 
ON PR. a 20.482.188.342 Le OS NS NE 20.482.188.212 na 
EEEEZpZpZpZpZZ—— TT …——— 
Erat À 2 Compte de profits et pertes de l'exercice 1958. d 
e— a ral 
DEBIT CREDIT Bli 
PREMIÈRE PARTIF. — Résultats des opérations PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations 
de capitalisation. de capitalisation. 
ne EE RE 597.923.200 Primes émises nettes d'impôts et d’annulations : 
Remboursements anticipés......................us 266.551.750 Primes muniques............s....... 354.967.753 Pa 
ER PP PO 1.557 650.2 Primes annuelles................... 809.627.890 4 
CS OR Looneo sesuoboed 506.050.215 Primes mensüelles............:..... 596.62: sai 
CODE OR PMR MC OR Fr 142.464 697 Epargne (primes uniques | 
Impôts à la charge de la société. .................. 13.971.603 successives) .................... 875.995.599 
Réserves mathématiques au 21 décembre 1958...... 13.205.284.765 Titres Epargne spéciaux (primes 12 
— —  — = 
21.289 905.550 ESP TE 53 446.667.67C Sa 
Chance et Epargne (primes men- 
DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale. CIO) - ss énébeccsbposestosece _12246846M| 3712540155 
+ id F Réserves mathématiques au 31 décembre 1957......| 13.799.284 749 Le 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques...... 581.412.032 Intérêts crédités aux réserves mathématiques 531.412.032 
Preis de bourse et impôts sur achats et ventes @œi | RUN PO OR NN ET DT la. 
vols  Mnbiines. :.......islsic pong srtbo ces 13.552.677 21.093.236 926 di 
Amortissement réglementaire des immeubles. ...... 2.532.003 DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 
EE PP 3.766.023 c 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières et im- Revenus des valeurs mobilières....... 1.109.015.085 L 
RE ns cc dos cocotier RS 21.417.919 Revenus des immeubles. ......... née 68.532.738 lad 
Réserve de prévoyance des employés au 31 décembre Revenus des prêts hypothécaires. ..... 44.025.487 i 
SX LS SAR 0 ARR ous Out 140.787.107 Revenus des avances sur contrats. 39.395.775 un 
Réserve de capitalisation au 31 décembre 1958.... -45.739.407 Revenus des dépôts en banques....... 3.078.666 Ve: 
Réserve de garantie au 31 décembre 1958.......... 161.204.869 PORN ere 
Prélèvement sur la réserve de prévoyance des Total des revenus des fonds placés. 1.254.047.751 1.264.047.751 | 
employés ........ ET PRE PP 7 PU 4.567.098 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières... . 73.127.803 \ 
Intérêts payés à divers...... ane sn soc cevoss da 296.799 Réserve de prévoyance des employés au 31 décem- \ 
Répartition aux parts bénéficiaires. ..........:....; 6.340.287 a PA RS Tr Gp Shan: YA 98.575.985 
Autres éléments de débit....................,..... 58.610.994 Réserve de garantie au 31 décembre 1957........ 142.642.168 æ 
EP A 351.240.439 Autres éléments de erédit......................... 9.742.576 
Total égal au crédit... 22.681.374.219 Total du crédit........ ML RARE TE ET] 
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Etat récapitulatif des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de le société au 31 décembre 1958. 
PRIX D'ACHAT VALEUR VALEUR 
RÉCAPITULATION ._ d'après le cours figurant à l'actif 
de revient. au 931 décembre 1958, du bilan. 
Valeurs amortissables admises sans limitation............... Ré sste 10.105.101.887 10.728.931.573 10.105.079.029 
Je admises l’article 153 du décret du 30 décem- 
ee LS cdsnes te pe yes 2 el a pe PR — PE ar Ag ten A es 7.368.234.944 9.133.429.008 7.368.234.944 
md Avances sur contrats émis par la société.............:............ 836.522.092 836.522.092 836.522.092 
Immeubles CRAN LLILLILIRLILLILLLELZ) ..... CRALRRILILILIRLLILLELILILRILILEELE 506.401.588 489.323.642 489.323.642 
100 
tres valeurs sans affectation spéciale (art. 163 du décret du 
— A9 Coeee MD... ocmsoncoooneomenescoossnocnensets secs o 616.576.244 626.351.746 616.576.244 
17 Valeurs remises en garantie par la PPS RER OR PIS NT 217.939.207 225.641.030 217.939 207 
88 DUR. so concvocosonbooseoccoccovonocerocdécoéioiéne 19.650.775.962 22.080.199.091 19.633.675.158 
29 
07 





| Cendras, Saint-Martin-de-Valgalgues, Saint-Jean-duPin et 
CONCESSIONS DIVERSES | “le sronisment dais, maütuée parle décret du 2 avr 1068. 
Cette concession est limitée ainsi qu'il suit : 
A l'Ouest, par une ligne droîte tirée de l'angle Nord du château 
de Sauvages au clocher du Puech de Cendras et prolongée jusqu’à 
la rive droite du Galeizon. 





Se 


Préfecture du Gard. 





Au Nord, par la rive droite du Galeizon et du Gardon jusqu'à la 


5 AVIS . rencontre de la rive droite du Gardon avec le prolongement de la 
— droite joignant l'entrée de la mine Royale à l'angle Nord de la 

# maison Martin. 
Demande en extension de concession de mines A L'Est, par une ligne droite tirée de la rencontre de la rive droite 


du Gardon avec le prolongement de la droite em l'entrée de 
la mine Royale à l'angle Nord de la maison Martin 





Par üne pétition en date du 13 mai 1958, complétée les 23 février Au Sud, par une li droite tirée de l'angle Nord de la maison 
et 20 DOS DR DE het 0 VERS RES ee nn DE Martin à l'angle Nord du château de Sauvages. 
compte de ne ce Re vaniié À re À ag Lesdites limites renferment une superficie de 182 hectares 22 sxes 
zinc, environ. 


de la concession des nt et Ts + ie La Société Péchiney détient les concessions de même nature 
F sur le territoire des commu- suivantes : 





Ê 
lé 








= SUPER. | 
NOM « . NATURE COMMUNES SUR LESQUELLES 
à à SUBSTANCES CONCÊDÉES ACTES INSTITUTIFS + Cut és re À à duo “aller. 
> 
Bluech et Prada]. | Plomb et argent.......... Ordonnance dû 28 juin 1841. | Concessionnaire. | 14.013 |} Saint-Germain-de-Caiberte, Saint-Privat- 
de-Vallungue, Saint-André-de-Lancize, 
Cassagnas (arrondissement de Florac, 
Lozère). 
t F 
Panissières .....+ | Pyrites de fer.......…..... | Décret du 28 décembre 1861. | Concessionnaire. 174 D TT + dei {arrondissement 
"Alès, Gard). 


Saint-Julien-de- 
Valgalgues .... | Pyriles de fer... | Décret du 6 décembre 1854. | Concessionnaire. 333 | Saint - Julien - de - Valgalgues, Laval 
; (arrondissement d’A!ès, Gard). 


Saint-Félix ...... Pyrites de fer, zine, unes Décret du 19 août 1856. Concessionnaire, 250 | Saint-Martin-de-Valgalgues, Saint-Julien- 
et autres mélaux r ai (arrondissement d’Alès, 
a 


Le Soulier....... | Pyrites de fer, zine, plomb Décret du 19 août 1856. Concessionnaire. 251 | Alès, Saïnt-Martin, Saint-Julien (arron< 
et autres métaux. dissement d’Alès, Gard). 




















Le tionnaire offre aux propriétaires des terrains compris dans Il sera, pendant la durée de l'enquête légale, inséré, deux fois 
RP EE nsltee de 200 PS llatse, et à un mois d'intervalle, dans un journal du département et dans 
A la demande est annexè un plan, en triple expédition et sur le Journal officiel. . 

une échelle DR pour mètres, concession don I sera, en outre, au et du département du Rhône, 
Vextension est sollicitée. Rp D'uee Re l'ater a 


également 
à Lyon, où est situé le siège social de la société pétitionnaire. 
Le préfet département du Gard, officier de la Légion d'honneur, 
+ La pétition et les plans sont déposés à la À ge #7 où le publie 





Vu le code minier ; , 
Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en concession me D ER _ Re EN 
« op VF demande Pet dois frs, 
7 avis sere affiché pendant deux mois, du 22 juin au A Nîmes, le 25 mai 1959. 
| JM RÉ RPER Ses à ue 2 sous- Pour le préfet : 
qu'aux des communes de Cendras, Le ere général, 





Saint-Martin-de-Valgalgues, Saint-Jean-du-Pin et Alès. PJ. CazeJusr. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





———— 


M. Michel-Emile Grosselète, né à Saint-Maur (Seine) le 24 octo- 
bre 19%, demeurant 7, avenue Thiers, à la Varenne (Seine), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à 
nn nom celui de Gil, ou Garnier, ou Gay, ou Ganet, ou Goel. 


e 


Mme Louise-Marthe-Alice Lœwenstein, épouse divorcée, et ron 
remarite, de M. Henri Pollak, née à Paris (416) le 24 octobre 1205, 
demeurant à Paris, 21, rue Duret, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom. patronymique 

ton. 


celui de Ri 


Pa LL PP PPS LL PL SE PLIS PSS PL PL LL PP PE PPT 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





4 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Club sportif 
du Bois-de-Nèfies, Saint-Paul. ul: pratique du football, Siège social: 
luairie du Bois-de-Nèlles, Saint-Paul. 


9 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française de la sérigraphie (A. F, S.). But: promouvoir la sérigra- 
phie en France et en développer la notoriété. Siège social: 3, rue 
Huntziger, Clichy. BCE 


10 juillet 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône, Union des 
ingénieurs de la région lyonnaise. Bul: étudier et mettre en œuvre 
ious moyens propres à appuyer moralement et matériellement 
l'action des associations adhérentes, dans la mesure où cette action 
intéresse les ingénieurs de la région lyonnaise, sans distinction de 
formation, créer des liens entre les ingénieurs de Lyon et de sa 
région, membres des associations adhérentes, quelle que soit l’école 
qui les a formés, étudier, provoquer et éventuellement prendre 
toutes mesures propres à améliorer le recrutement et la formation 
des ingénieurs, parfaire les connaissances des membres des asso- 
ciations adhérentes par tous moyens appropriés, représenter Îles 
ingénieurs auprès des pouvoirs publics, venir en aide par l'intermé- 
diaire des associations adhérentes à ceux de leurs membres qui 
pourraient en avoir besoin. Siège social: 31, place Bellecour, Lyon. 





20 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
dite Comilé dJdean-daurès. But: commémorer la mémoire de Jean- 
Jaurès. Siège social: 7, rue Collot, Montpellier, 


20 juillet 1959. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale bou- 
liste blancafortaise, Bul: pratique du jeu de boules lyonnaises et 
diffusion à Blancafort du sport bouliste. Siège social: mairie de 
Blancafort, re 


21 juillet 1959, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation pour la médecine du travail dans la région du massif cen- 
trail. But: organiser le fonctionnement de services médicaux du 
iravail institués par la loi du 11 octobre 1946 dans les organismes, 
vallectivités ou entreprises adhérents. Siège social: 29, avenue 
Albert-Elisabeth, Clermont-Ferrand, 


2 juillet 1959. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Les 
Papillons blancs de Clermont-Ferrand et de sa région. But: œuvre 
familiale de défense et de protection de l'enfance déficiente. Siège 
social: rue Auguste-Jouve, Clermont-Ferrand. 





21 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'études 
et de liaison Europe-Afrique. But: rapprochement entre les popula- 
tions des Etats africains et celles de la République tronçeise: Siège 


social: 9%, rue Auber, Paris, 





22 juillet 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Caisse de garantie des agents immobiliers et mandataires 
du-Rhône, Gard, Mérault, Vaucluse. But: garantie de la clientèle 
des agents immobiliers pour malversations ou autres, jusqu'à 
concurrence de 100 millions. Siège social: 31, rue BarthClémy, 
Marseille, ms 


2 juillet 19%9. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Comité des 
FA de Neuilly-le-Réal. But: organisation de fêles locales dans un 
but récréatif et moralisateur, Siège social: mairie de Neuilly-le-Réal. 


°2 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Comité 
des vieux de Villerest. But: entraide morale et matérielle aux néces- 
siteux de soixante-dix ans et plus. Siège social: mairie de Villerest 
(Loire). 


77 9 
A y 1959. reneurs de à la prélecture d'Ille-et-Vilaine. Associa. 
sol de : grouper les en désireux de sousc 8... 
collectivement à des adjudications ou de traiter des marchés de 
travaux, Siège social: 13, boulevard de Solférino, Rennes. 





21 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur. 
Sadne. Amicale de la classe 1959. Bul: resserrer les liens d'aniitié 
et de camaraderie entre conscrits de cette classe. Siège social; 
calé de l'Hôtel-de-Ville, Villefranche-sur-Saône (Rhône). 





26 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Amicale 
des H. L, M. du plateau de Creil. But: union des locataires 
des 11. L. M. du plateau de Ureil et défense de leurs intérêts. Siège 
social: 2, cité de la Grille, Creil (Oise). 


Ra 





- LS 1959. Déclaration à la préfecture d'Ule-et-Vilaïne. Associa. 

ion sportive de la Compagnie eaux de la région Quest, Bul: 

gratin des sports, et en particulier le football. Siège social: 13, rue 
éber, Rennes. 


27 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Ilaute-Savoie, Ami. 
cale des anciens du train du groupe de subdivisions militaire de 

. But: liens de camaraderie et d'entraide entre les anciens 
du train. Siège social: 35 bis, avenue du Parmelan, Annecy. 








dépar- 

£gazés de guerre et invalides 

anciens combattants. Bul: défense des droits matériels et moraux. 
siège social: 9, rue Sully, Pau. 


27 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de DE Association 
tementaie des des 





28 juillet 1%9. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Société communale de chasse de . But: protection et repeu- 
plement du gibier, destruction des nuisibles, répression du bracon- 
nage, exploitation rationnelle de la chasse. Siège- social: mairie 
de Fégreac (Loire-Atlantique). 





28 juillet 1959. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Associa- 
tion féline d'Auvergne. But: grouper les éleveurs et amateurs de 
chats de toutes races, encourager et orienter les élevages de chats 
de race, faire contrôler les origines pour aider à l'obtention et à la 
fixation’ de races pures, RAT és des présentations, des expositions 
et des conférences. Siège social: 33, boulevard Aristide-Briand, Cler- 
mout-Ferrand. 


28 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. La 
Perdrix. But: exercice de la chasse et Dee du gibier. Siège 
social : mairie de Mézières-en-Gâtinais (Lo 








28 juillet 14959, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association sportive du Tennis-Park de Marseille. But: pratique du 
tennis, Siège social: 9, avenue du Frêne, Marseille. 





28 juillet 1959. Déclaration à la préfecture d'Angers Association de 
défense des intérêts des habitanis du chemin des Chaffauds, rue de 
Beauval, de Létanduère, Clément-sannequin, Zamenotff, boulevards 
Joseph-Bédier, min, avenue Maurice-Tardat et voics adja- 
centes à Angers. But: défense des intérêts des habitants du quartier. 
Siège social: 190, rue Létanduère, Angers. 


28 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Comité des fêtes 
du 16° arrondissement, Bul: organiser des fêtes dans l'intérèt de 
l'arrondissement. Siège social: 72, rue de la Faisanderie, Paris. 


30 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association d'entraide de la Madeleine. But: aide à toute rersunne 
en difficulté, spécialement vieillards et enfants. Siège social: pres- 
bytère de la Madeleine, 14, boulevard Gustave-Roch, Nantes, 


et 
taux de Nantes. But: resserrer et perpétuer ÿ liens qui se sont 
formés entre les internes des hôpilaux et assurer la défense des 
titres d'’interne et ancien interne des hôpilaux de Nantes. Siège 
social: 85, rue Saint-Jacques, Nantes. 


20 juillet 195%, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association des internes et anciens internes en médecine des hôpi- 





MODIFICATIONS 


& juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. L'Asso- 
ciation des aéro-clubs de la Côte d'Emeraude (ransfère son ne 
social de la mairie de Dinard, à l'aérodrome de Blanche-Roche, à 
Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine). 





& juillet 1959. ea agp M à la pou d'Alger. L'Association 

algérienne des travail transfère son siège social du 

sq res Hoche, à la ue du combattant, avenue du 8-Novembre, 
ger. 


| 








Pars. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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